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N'oubliez pas
que l'Amicale
compte sur

tous ses membres
pour continuer
son œuvre,
votre œuvre

J'ai fait un joli rêve Nouvelles... et plaintes
Figurez-vous que j'ai fait

dernièrement un rêve, oui, un

rêve, cela est permis à tout le
monde, n'est-ce pas ? Et il
était beau, ce rêve, comme un

eonte des mille et une nuits.

J'étais à l'Amicale et je
compulsais, machinalement, les
milliers de fiches que nous pos¬
sédons aux noms de ceux qui
connurent l'époque de la cap¬

tivité, la vie des camps en
Poméranie, les souffrances mo¬

rales et physiques qui y furent
endurées. Je voyais certains
noms de Kommandos bien
connus : Greifswald, Stettin
avec ses Nordenham, Hiitté
Kraft, Politz, Bredow, Anklam,
Pasewalk, Golnow, Barth.-
Holz, Wolgast, Demmin, Grim-
men, Torgelow, Riigen-
Derrière certains noms de

camarades, je voyais des visa¬
ges; d'autres ne me « disaient
rien ».

Et je comparais ces longues
séries de fiches avec la petite
colonne que nous trouvons
dans le fichier des adhérents;
je comparais le nombre assez

important de ceux de qui nous
avons, malgré les difficultés,
réussi à obtenir l'adresse avec

celui, infime, de ceux qui, dans
un élan de fraternité, de ca¬

maraderie, ont bien voulu, à
leur retour, se grouper dans
une Amicale du II C afin de
perpétuer les souvenirs com¬
muns.

Il me semblait qu'il n'était

(Suite)
Louis ALOUJES
Roger MARTIN
Henri DEVILLENEUVE
Jean CALVET
Pierre MICHEL
Alfred GELAS
Maurice LAISNE
SALAND (Abbé)
COLIN (Vve)
Jean CORBEL
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Henri MAURICE
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Paul CHASTAGNOL
René CHIPOT
Roger COUDRAY
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Henri CUCHE
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pas possible que tant et tant
de camarades, d'hommes aient
pu tout oublier ou aient voulu
chasser de leur esprit les sou¬
venirs de ces jours, de ces
mois, de ces années passés en
commun dans une détresse
sans nom.

Je me disais : « Voyons, il
y a quelque chose à faire; ce
n'est pas vrai qu'ils aient ou¬
blié, ce n'est pas vrai qu'ils
aient renié leur serment de
rester unis. Il faut que je parte
en campagne ».

Et, tel un missionnaire, je
me voyais allant dans chaque
département, dans chaque vil¬
le, dans chaque hameau, dans

DANS LE COURRIER
Louis Aloujes, nouvel adhérent,
fait des « vœux -pour la réussite
de l'Amicale ». Il se déclare
« heureux d'avoir des nouvelles
de tous les bons camarades par
l'intermédiaire du journal. »
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Aimé DHILLY
René DEVERS
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Jules LAUVAUX
René MARTIN (Mme)
François MARCE
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Charles MAILLARD
Raoul MORIN
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Marcel PIRON
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chaque maison, et appelant
mes camarades, les exhortant
à venir se joindre à nous, leur
rappelant ce que nous avons
été les uns pour les autres,
surtout dans les premiers jours.
Je leur rappelais que nous
avions mangé dans la même
gamelle, que nous avions par¬
tagé la plus petite bouchée de
pain et cela sans distinction de
classe ou d'idées, que nous
nous étions confié nos espoirs
ou notre désespoir. J'essayais
de leur remémorer le travail
en commun dans les Komman¬
dos, les heures de lassitude et
d'abandon, le désir de vivre
qui reprenait, malgré tout, le
dessus.

R. Tarin.

(Voir la suite page 8)

(Nous essaierons de ne pas te
décevoir, mon cher Aloujes.)

Henri Devilleneuve envoie ses
« souvenirs amicaux à ses cama¬

rades de Kommando de Stettin
et de Torgelow. »

Alexandre Teboul nous prie de
transmettre ses amitiés aux an¬

ciens camarades de Greifwald,
Ukermiinde et Lasbeck.

Roger Dumesnil pense que « l'Ami¬
cale suit toujours son petit bon¬
homme de chemin et que nous
n'avons pas eu trop de défections
parmi les anciens Gefangs ».
(.Oui, en ce qui concerne la

première partie de ta pensée,
mon cher Dumesnil. Quant à la
deuxième, nous pouvons te dire
que, s'il y a eu, en effet, quelques
défections nous sommes encore
quelques centaines qui continuons
à lui être fidèles. Merci d'être
encore toi-même des nôtres.)

Villepreux envoie son « amical
souvenir à tous ».

(Merci de ton mot, mon cher
Villepreux, mais surtout merci
pour ton gros mandat dont nous
« affecterons » le montant au
mieux. Fais-nous confiance, com¬
me dirait Selves.)

L'abbé Saland envoie son « amical
souvenir ».

(Merci d'avoir compris, Sa¬
land.)

DECES
Nous avons la douleur d'annoncer
le décès de notre camarade Jean
Berud, à Mondragon (Vaucluse).
Jean Berud est mort, à Toulon,
le 9 août 1953.
Nous prions sa famille d'accep¬

ter l'expression de nos plus sin¬
cères condoléances et de nos sen¬
timents attristés.

NAISSANCE
C'est avec grand plaisir que nous

Nous vivons, ces temps-ci,
à l'Amicale, une période assez
mouvementée et fort laborieu¬
se.

Car nous venons de lancer
les mandats par recouvrement
à ceux qui ne se sont pas
acquittés de leur cotisation
pour l'année 1953.
Avouez que nous nous som¬

mes, quand même, montrés
patients... Trois bons quarts
des mandats nous reviennent

accompagnés d'une somme de
3 1 4 francs portée au crédit de
notre C.C.P. ; mais une cin¬
quantaine, déjà, nous été re¬
tournés avec la mention « re¬

fusé », « non réclamé », « parti

annonçons la naissance d'Eugè¬
ne, fils de notre camarade Pesle,
à Arsonnay, par Saint-Paterne
(Sarthe).
Nos sincères félicitations aux

heureux parents et nos meilleurs
vœux au charmant bébé.

René STENVOT
Jean TRAPE
Jean VOISIN
André WOLF
Alexandre TEBOUL
Charles PLANES
Maurice SURGE
Gaston LEVY
André LAMOUR
Jean GRIGNON
André DETRAIT
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Louis FABRE
Aimé GENTES
Raymond GRANGER
Henri LEMOINE
Eugène LERAY
M. MAGE
Paul SAMPIERI
Raymond SEGUIN
André THOUNY
Joseph WOLF
Robert CHALEIL
Louis FOURQUIER
Marcel FORMET
Jean HUGEL
Gaston GIRARD
Paul MOUGEOT
Robert NOLIN
Eugène TIERTANT
Roland TRIBOULLET

sans laisser d'adresse ». Et cela
nous navre.

■

Certains de ceux qui ont re¬
fusé, ont éprouvé le besoin de
donner une explication par let¬
tre; nous les en remercions
bien vivement, mais nous

acceptons difficilement la rai¬
son fournie : car la plupart se

plaignent de ne pas recevoir
régulièrement le bulletin; c'est
là, à notre avis, une mauvaise
excuse, car il serait si simple
de nous avertir dès qu'une per¬
turbation se produit. Nous re¬
connaissons bien volontiers que
le service n'est pas parfait; il
arrive, par exemple, que, lors
d'un changement d'adresse,
nous n'en fassions pas immé¬
diatement part à la maison de
routage; il arrive aussi que
celle-ci n'exécute pas aussitôt
les nouvelles bandes ou bien
perde les avis que nous lui
avons envoyés. Nous croyons
qu'il y a possibilité de remé¬
dier à cet état de choses, si
nous sommes avertis. Nous
allons, d'ailleurs, ces temps-ci,
vérifier les adresses auxquelles
sont envoyés nos bulletins et
nous sommes persuadés qu'il
sera dorénavant difficile de
nous rendre responsables d'une

- mauvaise distribution à nos

adhérents.
m

Enfin, chacun est libre de
faire ce que bon lui semble;

Gustave Manin.
(Voir la suite page 8)
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André CHARLES
Gustave CHARLES
Paul CHEVALIER
Gaston GODARD-CLAUDY
Charles DALOIS
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Mtetenez cette date:

Dimanche 31 Janvier 1954
à 9 heures 30 précises

Maison des Amicales de Camp, 68, rue de la Chaussée-d'Antin, Paris (9*)
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CE QU'IL FAUT SAVOIR

Pour les appelés du
prochain contingent
soutiens de famille
Les jeunes gens du prochain con¬

tingent, qui sont susceptibles d'être
classés « soutiens de famille »,
doivent dès maintenant s'ils ne
l'ont déjà fait, constituer, en vue
de l'obtention de leurs allocations
militaires, un dossier comprenant :

. Une demande sur papier libre
(formule fournie par les mairies);
la justification du lien de parenté
entre lemilitaire et celui qui donne
droit à l'allocation (livret de fa¬
mille, bulletin de naissance, etc.);
l'adresse des parents et beaux-pa¬
rents, le dernier bulletin de salaire
des parents et beaux-parents s'ils
sont salariés ou leur feuille d'im¬
position sur le revenu au titre de
l'exercice précédent; s'ils sont com¬
merçants ou artisans; en cas de
maladie ou d'infirmité d'un des
membres de la famile à charge,
un certificat médical avec indica¬
tion des prestations maladie ver¬
sées par la Sécurité Sociale.
Le remboursement
sans préavis
dans les caisses d'épargne
Le ministre des P.T.T. a décidé

d'offrir une facilité nouvelle aux
titulaires de livrets de caisse na¬
tionale d'épargne : le rembourse¬
ment sans préavis.
Sur simple présentation de son

livret et d'une pièce d'identité com¬
portant sa photographie et sa
signature, tout titulaire d'un livret
de caisse nationale d'épargne peut
obtenir immédiatement un rem¬
boursement de 26.000 francs au
maximum dans n'importe quel bu¬
reau de poste de la métropole, de
la principauté de Monaco, dé l'Al¬
gérie, de la Tunisie et du Maroc.
Toutefois, le livret présenté doit
avoir été contrôlé dépuis moins de
deux ans par le service teneur du
compte, soit à l'occasion de son
établissement, soit à l'occasion de
l'inscription d'intérêts capitalisés.

Les bonifications
de campagne
des cheminots
M. Gabriel Roucaute, député,

rappelait récemment au ministre
des Travaux publics, des Trans¬
ports et du Tourisme que la loi du
14 avril 1924, modifiée par celle du
20 septembre 1948, a institué en
faveur des fonctionnaires anciens
combattants de l'Etat des bonifica¬
tions de campagne qui ont été éten¬
dues, par la suite, à leurs collègues
des départements et des communes
ainsi qu'aux agents anciens com¬
battants de la plupart des adminis¬
trations publiques ou du secteur
nationalisé.
Cependant les cheminots anciens

combattants ne bénéficient pas de
cette mesure. Il demandait les rai¬
sons pour lesquelles les cheminots
anciens combattants ne bénéficient
pas des bonifications de campagne
prévues à l'article 31 de la loi du
14 avril 1924 et si le ministre n'en¬
visageait pas de faire cesser cette
injustice
En réponse, le ministre a fait

connaître à l'honorable parlemen¬
taire que la revendication des an¬
ciens combattants de la Société
nationale des chemins de fer fran¬
çais tendant à obtenir, dans les
mêmes conditions que les fonction¬
naires de l'Etat, des bonifications
nour campagnes lors du calcul de
leur pension de retraite, a été exa¬
minée avec le plus grand désir d'y
satisfaire, et que le ministre des
Travaux publics, des Transports et
du Tourisme serait particulière¬
ment heureux de pouvoir introduire
des dispositions adéquates dans le
règlement de retraites du personnel
de la Société nationale.
Toutefois, les circonstances ne

sont pas présentement favorables
à une telle mesure en raison de la
situation financière de la Société
nationale et des lourdes charges
qu'elle assume déjà au titre des
pensions. Selon les estimations fai¬
tes, le coût de la mesure s'élèverait
à quatre milliards par an environ.
Par ailleurs, en ce qui concerne

l'attribution de bonifications d'an¬
cienneté en matière d'avancement
aux cheminots anciens combat¬
tants, et bien que la loi n° 52.-834
du 19 juillet, prévoyant des majo¬
rations d'ancienneté en faveur des

fonctionnaires anciens combattants
ayant participé à la campagne de
guerre 1939-1945, ne soit pas appli¬
cable aux agents de la Société
nationale des chemins de fer fran¬
çais, le ministre des Travaux pu¬
blics, des Transports et du Tou¬
risme a néanmoins, par décision
du 20 février 1953, autorisé ladite
société, dans la mesure compatible
avec sa situation financière, à
accorder à ses agents anciens com¬
battants les bonifications d'ancien¬
neté suivantes : anciens combat¬
tants : deux mois par période de
six mois passée dans une unité
combattante; un mois par période
de six mois passée dans une unité
non combattante.
Les anciens combattants mutilés,

dont le pourcentage d'invalidité est
supérieur à 40 %, seront traités
comme leurs camarades non muti¬
lés les plus favorisés de leur classe
de mobilisation; prisonniers de
guerre : deux mois, par période de
six mois passée dans un camp.
Toutefois, les prisonniers de guer¬

re, titulaires de la médaille des
évadés, recevront une majoration
d'ancienneté égale à celle attribuée
aux plus favorisés des prisonniers
de guerre qui ne sont pas évadés.
Cette mesure met les cheminots
anciens combattants de 1939-1945
sur un pied d'égalité avec ceux de
la guerre de 1914-1918.
Voilà qui est donc un commence¬

ment de satisfaction donné à nos
camarades cheminots.
Mais puisqu'il est question, dans

la réponse du ministre, de la fa¬
meuse loi du 19 juillet 1952, il
serait intéressant que l'on nous fît
connaître ce qu'est devenu le texte
d'application dont la sortie est
constamment annoncée... sans que
les intéressés voient jamais rien
venir.

Les inscriptions pour les
bourses de l'enseignement
La procédure d'attribution des

bourses étant particulièrement lon¬
gue et complexe, il est apparu que,
dans l'état actuel de la réglemen¬
tation, les familles de candidats a
une bourse ne pouvaient être avi¬
sées de la décision prise à leur
égard avant la rentrée scolaire.
Pour remédier à cette situation,

le ministre de l'Education natio¬
nale a décidé d'avancer la date

des inscriptions d'environ un mois.
Les inscriptions seront reçues, en

conséquence, du l1" décembre au 10
janvier de chaque année ;
a) Pour Paris et\ le département

de la Seine : par le service des
examens, 3 bis, rue Mabillon, à
Paris;

î>) Pour les autres départements :

par l'Inspection académique des ré¬
sidences de la famille des candi¬
dats.
Il s'agit des bourses nationales

demandées pour leS établissements
du second degré, les cours complé¬
mentaires et les collèges techni¬
ques.

Les formalités administratives
sont enfin simplifiées
Un décret, destiné à simplifier les

formalités administratives, a été
publié au « J.O. », en date du 27
septembre 1953.
Ce décret tend à réduire le nom¬

bre des pièces d'état civil délivrées
par les mairies ou les greffes, en
donnant aux usagers la faculté de
présenter, suivant le cas, un livret
de famille ou un extrait d'acte de
naissance, qui leur seront aussitôt
restitués.
Ainsi, les intéressés seront dis¬

pensés, sauf dans certains cas, de
remettre aux administrations la
plupart des pièces d'état civil qui
leur étaient jusqu'à présent récla¬
mées.
D'autre part, les certificats de

vie, de célibat, de non-remariage,
de non-séparation de corps, de non-
divorce, de domicile ou de rési¬
dence seront remplacés soit par la
présentation des pièces dont il vient
d'être question, soit par une attes¬
tation sur l'honneur souscrite par
l'administré, des sanctions sont
prévues en cas de fausse déclara¬
tion, sans préjudice des poursuites
encourues le cas échéant.
Toutes ces dispositions prendront

effet le 15 novembre.
D'autre part, l'article 8 du mê¬

me décret, article qui, lui, était
Immédiatement applicable décide
que, désormais, les administrations,
services et établissements publics,
les organismes et caisses contrôlés
par l'Etat, ne peuvent exiger la
légalisation ou la certification ma¬
térielle des signatures apposée?" sur
les pièces qui,-leur sont remises ou
présentées.

La démonstration d'origine
de maladie
Un parlementaire, M. Henault,.

par une question écrite, en date
du 21 juillet 1953, demandait au
ministre des Anciens Combattants,
et Victimes de la Guerre s'il ne se¬

rait pas possible, pour compléter la.
loi sur le relèvement de la forclu¬
sion, de permettre aux anciens
combattants ayant perdu leur billet.
d'hôpital (origine de blessure) ou
certificat médical de présenter à-
l'appui de leur demande l'état si-
gnalétique et des services, lequel
mentionne toujours l'évacuation.
Cette pièce est d'ailleurs toujours-

demandée par les commissions de
réforme, ce qui confirme sa valeur.
Cette mesure Dermettrait à de nom¬
breux anciens combattants de ne-

pas être rejetés sans appel, alors
qu'ils sont très valablement at¬
teints des maladies dont l'origine^
remonte à la période où ils ont
été mobilisés.

Le « Journal Officiel » a fait,
connaître, en date du 10 octobre-
1953, la réponse du ministre, qui
déclare qu'en semblable cas, la.
question doit être résolue dans le
sens le moins préjudiciable aux:
intérêts du candidat qui a égaré-
les documents relatifs à son hos¬
pitalisation. L'intéressé doit rem¬
plir une déclaration questionnaire
dans laquelle il indique, notam¬
ment. les date et lieu de son hos¬
pitalisation.
Ainsi le centre de réforme saisi

de la demande de pension se subs¬
titue à l'intéressé, pour obtenir les.
documents nécessaires.

Lesdits documents, corroborés par
les renseignements relatifs aux pro¬
positions de cdmmissions de réfor¬
me qui figurent dans l'état signa-
létique et des services, permettent
d'étudier le droit à pension dans-
les conditions spécifiées au Code-
des pensions militaires d'invalidité
et des victimes de la guerre.

UNE NOUVELLE INNOVATION
DU GROUPEMENT ECONOMIQUE D'ACHATS

en faveur de nos Camarades
Nous vous rappelons que le GROUPEMENT ECONOMIQUE

D'ACHATS (G.E.A.), 12, rue de Paradis, à Paris (10e), a mis à votre
disposition un CARNET d ACHATS que vous avez le plus grand intérêt à
utiliser, car il vous permettra de réaliser de très sensibles économies SUR
TOUS VOS ACHATS.

En effet, des ristournes de l'ordre de* 10 à 25 % chez les Commerçants-
détaillants, ou des Prix de Gros ou de Fabrique, vous seront consentis sur
ces achats chez les Fournisseurs dont les adresses figurent sur le carnet.

Ces avantages s'appliquent notamment sur :

AMEUBLEMENT
APPAREILS MENAGERS DE TOUTES MARQUES

APPAREILS DE CHAUFFAGE
BIJOUTERIE
ORFEVRERIE
HORLOGERIE

MAROQUINERIE ET ARTICLES DE VOYAGE
HABILLEMENT ET CHAUSSURES (Hommes, Femmes et Enfants)

FOURRURES
LINGERIE ET BONNETERIE

LINGE DE MAISON
RADIO ET TELEVISION
PHOTO ET CINEMA

OPTIQUE ET LUNETTERIE
CRISTAUX ET PORCELAINES

COUTELLERIE
PEINTURE ET PAPIERS PEINTS

PARFUMERIE
QUINCAILLERIE ET OUTILLAGE

CYCLES ET MOTOS
ACCESSOIRES D'AUTOS
VOITURES D'ENFANTS

JOUETS
ARTICLES DE SPORT ET CAMPING

TOUS LES COMBUSTIBLES
ETC., ETC...

Nos camarades de la Région parisienne trouveront, encarté dans le pré¬
sent journal, un CARNET D'ACHATS (dernière édition) à l'aide duquel ils
bénéficieront des avantages dont il s agit.

_

D'autre part, ils pourront, sur leur demande, obtenir des FACILITES
DE PAIEMENT, échelonnées de 3 à 12 mois selon les articles, pour achats

(même groupés) d'un minimum de 20.000 fr., le tiers seulement de leur
montant étant payable comptant.

Et, tout en obtenant ces facilités, ils conserveront le bénéfice de tous
les avantages prévus au carnet.

Lesdites facilités seront accordées par le G.E.A., en se présentant à son
Siège : 12, rue de Paradis, à Paris (Xe), Métro : Gare de l'Est-Verdun, (ou¬
vert tous les jours — sauf dimanches et fêtes — sans interruption de 9 h. à
19 h.), muni des pièces suivantes :

— Dernier bulletin de salaire ou de pension
— Dernière quittance de loyer
— Dernière quittance de gaz ou d'électricité
— Carte d'immatriculation à la Sécurité Sociale (ou pièce

en tenant lieu)
— Carnet d'achats du G.E.A.

Si vous n'avez pas reçu votre carnet d'achats ou si vous habitez la Pro¬
vince, demandez-le directement au G.E.A. : il vous sera immédiatement
adressé.

Utilisez, à cet effet, la formule ci-dessous, après l'avoir dûment com¬
plétée :

G.E.A., 12, rue de Paradis, Paris (Xe)
Prièr.e de m'adresser, gratuitement et sans engagement de ma part, un

carnet d'achats.
Je suis membre de l'U.N.A.C.

NOM (en lettres majuscules)

Prénom

Adresse postale complète

Signature :

U.N.A.C.
(.ci-joint timbre de 20 fr. pour envoi)



L'UNION
NATIONALE

f DES AMICALES
DE CAMPS

Le plan quadriennal

La loi des finances du 3 février
prévoyait, ainsi que nous l'avons
signalé alors, que le gouvernement
'déposerait avant le lïr octobre
1953 un projet de loi codifiant et
-complétant les lois votées qui défi¬
nissent les droits des A.C. et V.G.
Avec un retard qui parait mini-

>me étant donné l'habituelle lenteur
apportée en semblable matière, ce
projet a été déposé, le 6 novembre
-1953, sur le bureau de l'Assemblée
■nationale.
Il ne s'agit d'ailleurs, répétons-

le, que d'un projet de loi et son
vote n'est pas encore acquis au
.jour où nous mettons sous presse.

Exposé des motifs
L'article 9 de la loi n° 53-58 du

3 février 1953 a prévu qu'un projet
■de loi, dont l'application intégrale
pourrait être réalisée au terme d'un
■délai de quatre ans, réglerait no¬
tamment « la mise à parité et
•ensuite le rapport constant qui
•devra exister entre les traitements
•de fonctionnaires, d'une part, et
la retraite du combattant, toutes
les pensions et allocations de veu¬
ves, orphelins, ascendants, invali¬
des, d'autre part ».
Le présent projet de loi a pour

■objet de réaliser ce vœu et aussi
d'amender ou de compléter le Code
•des pensions militaires d'invalidité
et des victimes de la guerre chaque
fois que cela a paru nécessaire.

TITRE Ier
Modifications et compléments
-au Code des pensions militaires
■d'invalidité et des victimes de

la guerre
Article premier. — Le premier

alinéa de l'article L. 8 du Code est
modifié comme suit :

« La pension temporaire est con-
-cédée pour trois années. Elle est
renouvelable par périodes trienna¬
les après examens médicaux. »
Article 2. — L'article L. 8 bis du

•Code des pensions militaires d'in¬
validité et des victimes de la guerre
■est modifié comme suit :

« Le taux des pensions militaires
d'invalidité et de leurs accessoires
est établi en fonction d'un indice
de pension dont le point est égal à
1/1.000» du traitement brut afférent
à l'indice 170 tel qu'il est défini
en application du décret n° 48.1108
du 10 juillet 1948 portant classe¬
ment hiérarchique des grades et
emplois des personnels civils et mi¬
litaires de l'Etat relevant du régi¬
me général des retraites.

« Les conditions d'application
du rapport courant ainsi établies
seront fixées aux articles RI à
R5. »
Article 3. — Le premier alinéa

de l'article L. 9 du Code des pen¬
sions militaires d'invalidité et des
victimes de la guerre est modifié
comme suit :

<? Le taux des émoluments glo¬
baux correspondant au tarif affé¬
rent au soldat et servis en applica¬
tion du présent code est réglé sui¬
vant le tableau ci-dessous :

Degré
d'invalidité d)

10 % 42

15 ej0 63

20 %

25 % 105

30 % 126

35 % 147

40 % 168

45 % 189

50 % 236

55 % 260

60 % 284

65 % 308

70 % 332

75 % 356

80 % 380

85 %
90 % 765

95 % 870

100 % 1.000

« Les émoluments globaux cor-
respondant aux indices fixés au
tableau ci-dessus comprennent la
pension principale et pour les inva¬
lides titulaires d'une pension d'in¬
validité égale à 85 %, 90 % et
100 %, les allocations spéciales aux
grands invalides n° 1, n° 2, n° 3
et n» 4 accordées aux invalides
bénéficiaires d'allocations aux
grands mutilés et les allocations
prévues à l'article L. 38 du Code
par référence au degré d'invalidité.

« Des décrets contresignés par
le ministre des Anciens Combat¬
tants et Victimes de la guerre et
le ministre des Finances et des
Affaires économiques fixeront, en
tant que de besoin, les modalités
d'application du présent article et
détermineront notamment les indi¬
ces de pensions afférents aux diffé¬
rents grades et les indices des allo¬
cations et accessoires des pensions
prévus par le présent Code.

« Les articles L. 9-2 et L. 9-3
sont abrogés. »
Article 4. — Le premier alinéa

de l'article L. 16 du Code des
pensions militaires d'invalidité et
des victimes de la guerre est mo¬
difié comme suit :

« Dans le cas d'infirmités multi¬
ples dont l'une entraîne l'invalidité
absolue, il est accordé, en sus de la
pension maxima, pour tenir comp¬
te de l'infirmité ou des infirmités
supplémentaires, par degré d'inva¬
lidité de 10 %, un complément de
pension calculé sur la base de l'in¬
dice de pension 16, tel qu'il est
défini à l'article L. 3 bis du pré¬
sent Code. »

Article 5. — Le premier alinéa
de l'article L. 19 du Code est mo¬
difié comme suit :

« Des majorations de pensions
égales au huitième de la pension
au taux de soldat telle qu'elle est
fixée par application de l'article
L. 9 sont accordées aux titulaires
de pensions définitives ou tempo¬
raires d'un taux inférieur à 85 %,
par enfant légitime né ou à naî¬
tre. »

Article 6. — Le tableau ci-après
est substitué aux chiffres fixant le
montant de l'allocation spéciale
prévue à l'article L. 20 du Code :
Pour une pension
d'invalidité (1)

De 100 % 92
De 95 % 85
De 90 %• 77
Da 85 % 65
Il est ajouté à l'article L. 20 de

l'alinéa suivant :
« Toutefois, lorsque les enfants

des grands invalides visés au pré¬
sent article cessent d'ouvrir droit
aux prestations familiales et qu'ils
réunissent les conditions requises
des enfants pour qu'ils puissent bé¬
néficier des majorations prévues
à l'article L. 19, ils ouvrent droit
aux majorations fondées sur le

(i)
L. 8

»
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Indice de pension défini à l'article
bis du Code.
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(1) Indice de pension défini à l'article
L 8 bis du Code.

du Stalag IV B

162, Avenue Parmentier, Paris (10e)
conseille aux camarades de l'Amicale les deux caisses ci-dessous

pour les fêtes de Noël
Des Etablissements Meurgey,Des Etablissements Preiss

Alsace

3 Riesling 1951
3 Sylvaheir rosé 1947
3 Traminer 1950
3 Muscat 1949
3 Côtes des Amandiers 1949
1 Kirsch Supérieur
1 Mirabelle

1 Liqueur de framboises

|j 1 8 pour 9.600 francs.

Dijon
4 Gevrey-Chambertin Réserve

4 Vosne-Romanée 1942

4 Pouilly-Fuissé Réserve

3 Arbois rosé

2 Etoile Réserve

1 Crème de Cassis

18 pour 9.200 francs.
Franco domicile pour toute la France

Payable chèque postal à 30 jours
Toute autre composition sur demande

Passez vos commandes avant le 10 décembre
pour être sûr de la livraison avant les fêtes.
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taux de l'allocation spéciale ci-des¬
sus fixé. »
Article 7. — L'article L. 32 du

Code des pensions militaires d'in¬
validité et des victimes de la guer¬
re est complété par l'alinéa sui¬
vant :

« Lorsque le taux global des
Invalidités est, en fonction des
dispositions de l'article L. 16, su¬
périeur à 100 %, plus surpension
du 10» degré, chaque degré en sus
ouvre droit à une allocation sup¬
plémentaire annuelle calculée sur
la base de l'indice de pension 46,
tel qu'il est défini à l'article L.
8 bis du présent Code. »
Article 8. — Le premier alinéa

de l'article L. 33 bis du Code des
pensions militaires d'invalidité et
des victimes de la guerre est com¬
plété comme suit :

« Elle est attribuée également
aux bénéficiaires de l'article L. 18
qui, bien que non atteints des in¬
firmités ci-dessus désignées, totali¬
sent une invalidité d'au moins
200 % calculée par addition des
divers taux d'invalidité afférents
aux diverses infirmités dont ils
sont atteints. »
Article 9. — L'alinéa ci-après est

ajouté avant le dernier alinéa de
l'article L. 34 du Code des pensions
militaires d'invalidité et des vic¬
times de la guerre :

« Lorsque la somme des pour¬
centages ci-dessus prévue se ter¬
mine par un chiffre autre qu'un 0
ou un 5, elle est portée au multiple
de 5 supérieur. »
Article 10. — Il est ajouté au

Code des pensions militaires d'in¬
validité et des victimes de la guerre
l'article suivant :

« Article 35 bis. — Il est alloué
aux implaçables, c'est-à-dire aux
invalides non hospitalisés atteints
d'infirmités les mettant dans l'im¬
possibilité d'exercer une profes¬
sion et pour lesquels toute possibi¬
lité de réadaptation fonctionnelle,
professionnelle et sociale est exclue,
une allocation spéciale ayant pour
effet de porter le montant global
de leur rémunération à celui qui est
servi à un pensionné à 100 % pour
tuberculose bénéficiaire de l'indem¬
nité de- soins. »

Article 11. — L'article L. 38 est
complété par l'alinéa suivant :

« Les amputés d'un membre in¬
férieur qui, quel que soit le niveau
de l'amputation, sont dans l'obli¬
gation permanente médicalement
constatée, d'avoir recours à l'usage
des béquilles ou de cannes de
Schiltz pour se déplacer, reçoivent,
lorsque toute possibilité de réadap¬
tation fonctionnelle du membre
amputé est exclue, l'allocation de
grand mutilé afférente à la désar¬
ticulation de la hanche. »
Un article L. 38 bis ainsi libellé

est inséré dans le Code des pen¬
sions militaires d'invalidité et des
victimes de la guerre :
« Article 38 bis. — Lorsque le taux

global des invalidités fixé pour les
bénéficiaires de l'article L. 16 est
supérieur à 100 % + surpension du
10» degré, le montant de l'alloca¬
tion de grand mutilé fixé dans le
tableau ci-dessus est majoré :

« — de 22 points par degré sup¬
plémentaire de surpension pour les
bénéficiaires de l'article L. 16;

LES DIX EVASIONS
LES PLUS

EXTRAORDINAIRES
DE LA GUERRE

L'hebdomadaire « Noir et
Blanc » présente dans son
numéro spécial de Noël, mis
en vente le 28 novembre,
« Les dix évasions les plus
extraordinaires de la guer¬
re », sous la signature de
Francis Ambrière, auteur des
« Grandes Vacances », direc¬
teur de l'Université des An¬
nales, et lui-même ancien
évadé.
Extrait du sommaire :

Un grand reportage photo¬
graphique sur la civilisa¬
tion la plus vieille du mon¬
de : Les Incas.

Petits et gros scandales de
la Comédie-Française.

100 années de présence fran¬
çaise en Afrique.

Y a-t-il deux fois trop de
commerçants en France ?

Les présidents de la Répu¬
blique vus par les chan¬
sonniers et les caricatu¬
ristes.

Le début d'une grande en¬
quête sur les aventuriers
français qui ont conquis
le tiers du monde.

L'histoire du sex-a pp e al.
Toute la mode d'hiver, etc.

ss

« — de . 10 points par degré sup¬
plémentaire de surpension pour les
bénéficiaires des articles L. 16 et
L. 18. »

Article 12. — Le dernier alinéa
de l'article L. 48 est modifié com¬
me suit :

« Les enfants du premier lit
d'une veuve remariée avant l'entrée
en vigueur de la loi du 9 septembre
1941 ont droit à une pension égaie
à 60 % de la pension qui aurait
été due à cette veuve si elle n'avait
pas contracté un nouveau maria¬
ge. »
Article 13. — L'article L. 49 est

remplacé par les dispositions sui¬
vantes :

« Le taux de la pension des veu¬
ves et des orphelins est fixé dans
les conditions prévues aux articles
L- 50 à L. 57. »
Article 14. — L'article L. 50 du

Code est remplacé par les dispo¬
sitions suivantes :

« Le taux de base de la pension
allouée à la veuve de soldat non
remariée, au titre des alinéa 1 et 2
de l'article L. 43 du Code (taux
normal), est déterminé par appli¬
cation de l'indice de pension 410,
tel qu'il est défini à l'article L 8
bis du Code.
« La.pension de la veuve de sol¬

dat, au taux de .reversion, prévu
aux alinéas 3, 4 et 5 de l'article
L. 43 du Code, est fixée aux deux
tiers de la pension définie ci-des¬
sus.

« Toutefois, les pensions au taux
de reversion des veuves d'invalides,
bénéficiaires de l'article L 18, est
portée au taux prévu au premier
alinéa du présent article. »
Article 15. — L'article L. 51 du

Code est modifié ainsi qu'il suit :
1° A la place de :
« ... est élevé à 127.728 fr... »
Lire :

« ... est fixé aux quatre tiers de
là, pension au taux.normal... »
2° Le 2» alinéa de l'article L. 51

est remplacé par les dispositions
suivantes ;

« Pour les veuves de guerre non
remariées, ayant des enfants sus¬
ceptibles de prétendre à pension
principale d'orphelin et à charge,
au sens de la législation sur les
prestations familiales, les indices
de pension sont majorés de 75
points pour chaque enfant suscep¬
tible de prétendre à la pension
principale d'orphelin et à charge,
au sens de la législation sur les
prestations familiales; cette majo¬
ration est portée à 150 points pour
le 3* enfant.»

3° Il est ajouté à l'article L. 51
l'alinéa suivant :

« Un décret contresigné par le
ministre des Anciens Combattants
et Victimes de Guerre et le minis¬
tre des Finances et des Affaires
économiques déterminera, pour
l'application de l'article L. 50 et
du présent article, les indices cor¬
respondant au taux des pensions
allouées aux veuves non remariées
en fonction du grade détenu par
leurs maris. »

Article 16. — L'article suivant
est intercalé entre les 4» et 5» ali¬
néas de l'article L. 54 r

« Toutefois, lorsque les enfants
des veuves visés aux alinéas qui
précèdent cessent d'ouvrir droit
aux prestations familiales et qu'ils
réunissent les conditions requises
pour pouvoir prétendre à pension
d'orphelin, il est versé à la mère,
jusqu'à l'âge de 18 ans de chacun
des enfants, une majoration égale
à celle prévue à l'article L. 20 pour
un invalide à 100 %. »

Article 17. — La première phrase

H CAISSES

du 2» alinéa de l'article L. 56 est
remplacée par la phrase suivante :

« En cas de remariage de la
veuve et s'il n'existe pas d'enfants
issus de son mariage avec le mili¬
taire décédé, susceptible de recueil¬
lir ses droits à pension, les orphe¬
lins du premier lit bénéficient de
la totalité de la pension de veu¬
ve. »

Article 18. — L'article L. 72 du
Code des pensions militaires d'in¬
validité et des victimes de la guer¬
re est modifié comme suit :

« La pension est déterminée,
pour le père ou la mère veufs, di¬
vorcés, séparés de corps ou non
remariés, par application de l'in¬
dice de pension 170, tel qu'il est
défini à l'article L. 8 bis du pré¬
sent code; pour le père ou la mère
veufs remarlfls ou qui ont contrac¬
té mariage depuis le décès du
militaire ou marin par application
de l'indice de pension 85; pour
le père et la mère conjointement,
par application de l'indice de pen¬
sion 170. »

Article 19. — L'article L. 73 du
Code est modifié ainsi qu'il suit :
A la place de :
« ... lia pension est augmentée

de 5.088 francs... »

Lire :

« ... Il est alloué une majoration
de pension d'ascendant déterminée
par application de l'indice de pen¬
sion 22, tel qu'il est défini à l'arti¬
cle L. 8 bis du Code... »

Article 26. — Le dernier alinéa
de l'article L. 74 du Code est rem¬
placé par les dispositions suivant-
tes :

« La pension est augmentée pour
chaque petit-enfant décédé, à con¬
currence de 3, à partir du second
inclusivement, par application' de
l'indice de pension 22, tel qu'il est
défini à l'article L. 8 bis du Code.
Article 21. — L'article L. 109 bt's

du Code est abrogé.
Les titulaires de pension, aux¬

quels les dispositions de l'article
109 bis ont été appliquées, seront
admis à demander la remise en
paiement, au taux actuellement en
vigueur de la-pensicn qui leur avait
été initialement concédée.
Article 22. — L'article L. 256 du

Code des pensions militaires d'in¬
validité et des victimes de la guerre
est modifié comme suit :

« La retraite prévue à l'article
qui précède est attribuée à partir
de l'âge de 65 ans. Son montant
est déterminé par application de
l'indice de pension 33, tel qu'il est
défini à l'article L. 8 bis du présent
Code.
« Bénéficieront également de la

retraite, telle qu'elle est fixée à
l'alinéa précédent, les intéressés
âgés de soixante ans au moins,
bénéficiaires de l'allocation aux
vieux travailleurs salariés prévus
à l'article 2, paragraphe 2 de l'or¬
donnance n° 45-170 du 2 février
1945.

« La disposition ci-dessus s'ap¬
plique également aux bénéficiaires
de l'allocation temporaire aux
vieux de l'allocation spéciale insti¬
tuée par la loi n» 52-799 du 10
juillet 1952, ainsi qu'aux bénéfi¬
ciaires des dispositions de la loi
du 14 juillet 1905 ou de la loi du
2 août 1949. »

(Voir la suite page 7)
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GRANDS VINS D'ORIGINE
MiefesS JAKI1N

(ex-P.-G. du XV11I)
Libourne (Gironde)

A l'occasion des fêtes de fin d'année
CAISSE N° 1 " LA CAISSE DES CHASSEURS
4 Bordeaux « Clairet » vin rosé A.C.
4 v. blanc, cru Cherchy, Graves

1949 sec

4 v. blanc Monbazillac 1950, liquor.

La caisse franco 4.0Q0 fr.
Droits, taxes, emballages, transport compris

NOTA. — Tous ces vins ont été élevés et soignés à la propriété et
ont droit à L'APPELLATION D'ORIGINE CONTROLEE.

Adresser vos commandes :

Michel Janin, 30, rue de Gramont, Paris (2e)
Ordres attendus pour Noël :

dernier délai, samedi 5 décembre 1953

::

::

5 v. rouge Salfti-Emilion 195Ô
5 v. rouge Château Monregard-La-

Croix Pomerol 1949
5 v. rouge Nuits-Saint-Georges 1950
La caisse franco 6.400 fr.



L'ESPRIT DU KOMMANDO

C'est dans un grand camp, voisin
de l'endroit où ■ la noire Elster
prend sa source, qu'on a fait son
apprentissage de prisonnier. On
n'avait pas tellement de disposi¬
tions mais ça a été tout de même
assez vite.
Ceux qui pendant la drôle de

guerre déploraient de n'être que
des matricules devinrent rapide¬
ment des numêrôs encore bien plus
sordidement anonymes.
Quelques agrégats s'essayaient à

surnager, aidés par nos anges gar¬
diens : les «Brettons », les « Cor-
zes », les gendarmes, les Musul¬
mans, les prêtres. Les autres
étaient ballottés au gré des remous.
De temps en temps, un bouthéon,
lancé par les employés de la Kar-
tei, donnait naissance à un radeau
luttant contre le courant. Mais il
était rare que le radeau devînt
convoi pour la France, et, lente¬
ment, ses éléments découragés se
désagrégeaient.
Une fois, le radeau fut une véri¬

table péniche. « On va libérer... les
mariniers ! » De tous les coins de
l'immense Stalag surgirent des ma¬
riniers plus ou moins vraisembla¬
bles qui, autour d'un orateur con¬
vaincu, cessèrent pour un temps
d'être des numéros, pour devenir
des propriétaires : propriétaires
d'animaux, d'enfants, de femmes
aux bras nus évoquant les peu¬
pliers frémissants, le long miroir
des canaux, les linges gonflés par
le vent comme des voiles minuscu¬
les.
L'éphémère corporation ne savait

plus que parler des prérogatives
de la batellerie d'eau douce, des
fuyantes écluses et des estaminets
aux cuivres étincelants. Cela dura
un peu, puis, comme aucune confir¬
mation ne vint étayer les espoirs,
les regards perdirent leur éclat, un
à un les libres bateliers redevinrent
des Gefangs et l'abrutissement les
reprit dans son enlisement vis¬
queux.

« On va libérer... les Lorrains! »
Cêtte fois le bouthéon prit consis¬
tance. Confrontation des fiches,
des bonshommes et des livrets.
C'était, à vrai dire, une libération
« intérieure ». Les Chleuh avaient
découvert que les Lorrains étaient
aussi des Aryens blonds. Mon indi¬
gnation n'arriva pas à convaincre
ces messieurs que Nancy, ma ville
natale, n'était pas germaine, sinon
germanique. Ils l'avaient vu impri¬
mé dans un livre !
En deux jours le conglomérat

prit d'importantes proportions.
Toutefois, après vérification, il n'y
eut que deux cents Lorrains, en
majorité des Vosgiens, qui se trou¬
vèrent nommément couchés sur
une liste et dûment avertis de leur
prochain transfert. Deux cents Lor¬
rains, surchargés de commissions
pour la France, formèrent bientôt
un vrai convoi devant lequel s'ou¬
vrirent les hautes portes de ron¬
dins, flanquées de miradors.
Sans doute étais-je le seul à pen¬

ser que demain ne pouvait être ni
lumineux, ni coloré et pourtant la
légère griserie de mes compagnons
ne laissait pas de me gagner. Ce
voyage allait nous rapprocher de
la France.

Quelles impressions violentes au
sortir de la grande cage au fond
sablé! J'en ai, précis, un souvenir
aigu aujourd'hui naif. Celui d'un
étonnement : un prodigieux étonne-
ment de découvrir qu'il y avait
encore des arbres et des oiseaux
mélodieux dans les arbres, des jar¬
dins et des jeunes filles sourian¬
tes dans les jardins. Nous étions
déjà à ce point d'abrutissement
que nous ne savions même plus
qu'il y avait de la beauté dans le
monde ! Notre organisme, s'étio-
lant, avait oublié l'oxygène du bon¬
heur. Et puis, d'un seul coup, on
respirait à pleins poumons, on
voyait, on sentait ! On titubait
dans le soleil !
Dans la gare de bois sculpté,

où nous avions débarqué, meurtris,
au début du mois d'août, pn nous
fit monter dans de vrais comparti¬
ments avec de vraies banquettes.
Espéraient-ils nous faire oublier les
wagons à bestiaux où pendant des
jours nous avions été cahotés de¬
bout sans pouvoir rien faire ?
Quatre soldats sans armes nous

convoyaient qui avaient l'air
d'hommes et que nous n'aurions
pas cru capables de tant d'égards.
On leur avait peut-être dit que
nous étions leurs frères ! Ils nous
souriaient inlassablement et nous
faisaient descendre clans les gran¬
des gares pour nous mener dans
les cantines militaires où on nous
servait du bouillon chaud et les
tristes portions de la Wehrmacht.
On refit ainsi en quelques heu¬

res, cette traversée de l'Allemagne
qui avait été, à l'aller, un tragique
cauchemar. Au Heilag V C, camp
de libération, sur les bords du
Rhin, presqu'en face de Stras¬
bourg, nous fûmes choyés. On nous
avait rendu notre argent et la can¬
tine d'Offenbourg servait de bon¬
ne bière et pas mal d'autres cho¬
ses.

Le plus dur à supporter c'était,
le portrait du moustachu à la mè¬
che surmontant nos lits (indivi¬
duels), mais nous avions quelque¬
fois de bons moments lorsqu'ils
nous faisaient d'un ton paterne des
conférences sur nos devoirs ou
nous distribuaient des tracts d'où
j'extrais : « Vous ne tarderez pas
« à vous persuader que vous êtes
« les bienvenus compatriotes dans
« la Grande Allemagne à laquelle
« vous appartenez par la loi de
'« la nature... Vous participerez
« aux progrès que la nation alle-
« mande a su réaliser dans de
« durs combats sous la conduite
« d'Adolf Hitler. Vous remarque-
« rez bientôt que notre Fiihrer à
« tous s'occupe aussi de vous et
« du bien-être de votre pays...
« Nous ne vous garderons pas un
« jour de plus qu'il ne soit néces-
« saire. Les préparatifs de votre
« retour demandent encore un peu
« de temps.

« Cependant retenez ceci : Vou-
« loir s'évader à l'heure qu'il est
« pour retourner plus vite serait
« une folie... Donc soyez raisonna¬
it bles... Un bel avenir vous attend
« dans la Grande Allemagne...
« Avec vous nous nous atten-

« dons, après de dures années de
« combat, à une période de paix
« et de travail, de discipline et
« d'ordre, et nous espérons d'être
« unis à vous dans l'amour de
« l'Allemagne et le respect de tout
« ce qui nous est éternellement sa¬
it cré. »

Cependant, un jour, il s'avisèrent
qu'ils n'avaient point, dans les

ARMAND BARRIERE
Co-propriétaire de la Maison A. & R. BARRIERE Frères

45, cours du Médoc, à BOR'dEAUX
— Ex-P.G. de l'Oflag XVII A —

présente à tous les P.G. et à leurs familles,
à l'occasion des fêtes de fin d'année, sa

CAISSE DE L'AMITIÉ
comportant une sélection de vins de classe
aux conditions exceptionnelles ci-après :

Caisse n° 1 (18 bouteilles)
4 IMPERIAL BARRIERE

Graves Dry

Caisse n° 2 (27 bouteilles)
6 IMPERIAL BARRIERE

Graves Dry
pour hors-d'œuvre, poissons, etc...

5 CH. BEAU-SITE I 8 CH. BEAU-SITE
Saint-Estèphe 1949 | Saint-Estèphe 1949

pour viande blanche, poulet, veau...
8 CH. LASSEGUE
Saint-Emilion 1947

5 CH. LASSEGUE
Saint-Emilion 1947

pour viande rouge, gibier, etc...
3 DOMAINE DU CHAY
Loupiac liquoreux 1949

3 DOMAINE DU CHAY
Loupiac liquoreux 1949

pour entremets et dessert
1 MUSCAT-DE-CARTHAGE I 2 MUSCAT-DE-CARTHAGE
Vin de liqueur 15» + 8° | Vin de liqueur 15° + 8°

pour apéritif et dessert
Prix : 5.200 fr. les 1 8 bout. | Prix : 7.700 fr. les 2 7 bout.
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deux cents, que des admirateurs.
Cent nous furent enlevés que nous
n'avons jamais revus. Les autres,
auxquels on devait reconnaître ré¬
cemment le titre de premiers résis¬
tants, recommencèrent un voyage
où ils n'avaient plus droit à aucun
égard et qui les déversa dans un
petit Stalag nauséabond et boueux
de la Forêt Noire.
Serrés les uns contre les autres,

comme des oiseaux frileux, les Lor¬
rains rescapés ne se quittaient pas.
Nous avions frémi du même espoir.
Nous avions humé ensemble l'air
léger qui venait par-delà le Rhin.
Quelque chose d'étrange et d'indé¬
finissable était en train de s'éla¬
borer. Cela voletait au-dessus de
notre groupe sans oser se fixer.
Il semble que cela apparut pour
la première fois dans la montée
de Triberg, paysage de rêve, village
de féerie brusquement et adorabie-
ment matérialisé au sommet de la
montagne. Nom magique tout
rayonnant de lumineuse poésie.
Triberg, nom d'un haut lieu de
bonheur que j'avais souvent enten¬
du prononcer avec ferveur car ma
mère y avait fait son voyage de
noces ! Trente-trois tunnels, com¬
me les caches d'une lanterne ma¬

gique, nous avaient révélé des si¬
tes chaque fois plus grandioses.
Puis les chalets au bord des sapins
et, au premier plan, les coiffes sou-
tachées d'or des paysannes. Oui,
c'est là sans doute, dans la com¬
munion de la beauté, avec le sens
aigu de tout ce que nous allions
perdre une seconde fois, que cela
naquit.
Cela s'élevait, planait un temps

puis disparaissait pour reparaître
plus précis et nous unir indissolu¬
blement. Est-ce cela qui, nous en¬
veloppant, formait écran entre
nous et nos nouveaux camarades
différents malgré l'uniforme et la
misère ? Nous étions stupéfaits de
les voir obéir à la voix d'un clai¬
ron, qu'ils avaient découvert, Dieu
sait où, comme dans une caserne

française !
Ainsi, après les inévitables for¬

malités de l'épouillage, de l'imma¬
triculation et les interminables
comptages, nous nous laissâmes
ériger en Kommando et expédier
encore plus loin vers le sud. Cent
bonshommes de tout poil roulaient
en quatre camions neufs vers leur
nouveau destin.
Et, tout à coup, cela pris consis¬

tance : ce qui nous accompagnait,
ce qui survolait cette cahotante
randonnée, ce qui était né définiti¬
vement, c'était l'Esprit du Kom¬
mando.
Admirable création inconsciente,

invisible, impalpable et pourtant
sensible, tel un ectoplasme, coagulé
autour d'un grand point d'interro¬
gation, l'Esprit du Kommando
était au-dessus de nous comme un

nuage lourd, courant à cinquante
à l'heure au-dessus des corps syn¬
chronisés dans les mêmes mouve¬

ments, une -sorte de pavillon dé¬
ployé au-dessus des camions où
les pauvres kakis jouaient au colis
mou. La pensée de tous ces hom¬
mes qui se connaissaient mal s'uni¬
fiait dans une question obsédante :
« Que va-t-on faire de nous ? Des
tisseurs, ainsi que le boxeur nous
l'a promis, des Bauers, des métal¬
los, des briquetiers ? ».
Des vallées succédaient aux val¬

lons. Les quatre camions survolés
par leur attribut invisible redescen¬
dirent vers des sites agréable». Une
petite ville d'eau fleurie comme
dans les opérettes, fantaisiste com¬
me dans un film d'Erich Pommer,
puis, sur les près en pente douce,
des chalets mignons s'étageaient
comme des boîtes à musique. Alors
brutalement le décor changea, ce
fut l'affreux rétrécissement de ro¬
chers noirs, puis une plaine molle
que déshonorait l'enjambement
d'un pont métallique timbré au
centre d'une croix gammée kolos-
sale. A chaque extrémité du pont,
des usines lugubres. La plus éloi¬
gnée vomissait par trois cheminées
un triple panache de fumée blan¬
che, noire, rose qui maquillait
l'honnête paysage.
L'Esprit du Kommando, essaim

d'abeilles, brutalement stoppé, en
fut tout étourdi, pour de longues
minutes hébétées. Dégoulines des
camions, nous étions atterrés, cer¬
nés par une infernale rumeur qui
était la palpitation de cette terre
êventrée : roulement de tonnerre
des wagonnets chargés de minerai
sur le pont, chuintement des grues
haletantes fouillant les flancs des
monts blessés, sifflet déchirant des
locomotives, coups de bélier des
pompes. Nous n'osions plus respi¬
rer.
Les Lorrains étaient condamnés

à la mine ! La mine de fer dont

la poussière rougeâtre teintait tou¬
te la vallée. Nos vies diverses, nos
jeunesses choyées n'avaient point
été préparées à cet aboutissement
atrocement inattendu : la mine !
Groggy, l'Esprit du Kommando

était à genoux. La lourde chape de
cette angoisse fut soulevée vers le
soir. Les prisonniers, introduits
dans des baraquements neufs qui
sentaient la résine, furent comme
des enfants qui rient dans leurs
larmes. Toujours les lits à étages,
mais les montants de bois blanc
étaient fraîchement sciés. Il y avait
dès draps dans les lits et des cou¬
vertures propres. Un abri de mon¬
tagne avec des poêles luisants, des
fenêtres claires, des tables et des
bancs neufs. Dans une petite bara¬
que spéciale, une fontaine circu¬
laire couronnée de robinets nicke¬
lés, des cabines de douches, enfin
un confort que nous ne connais¬
sions plus depuis longtemps.
Nettoyés et requinqués, on nous

conduisit en bon ordre à la can¬

tine, alors que la respiration hale¬
tante de la mine s'était apaisée.
Le souper de bienvenu prit figure
de banquet : œufs, salade, fromage
blanc, pain à discrétion et... de la
bière ! On entendit moins parler
de la Convention de Genève, d'au¬
tant que la Diréktion laissa deux
jours pleins à la nouvelle équipe
pour s'installer dans ses meubles.
L'indignation était reportée à une
date ultérieure.
Elle retrouva toute sa vigueur

pour protester à haute voix lors-
qu'avant l'aube du surlendemain,
le Kommandofiihrer, ayant for¬
mé des équipes, prétendit faire des¬
cendre l'une d'elles au fond. L'Es¬
prit du Kommando souffla comme
un ouragan et cela impressionna
ces messieurs de la Diréktion, aux¬
quels le Kommandofiihrer avait été
soumettre le cas, au point qu'on
n'osa faire travailler les Lorrains
que dans des veines à ciel ouvert.
C'est sans que fût précisément

intervenue leur volonté, que tous
ces gars formaient une unité fré¬
missante, vibrante et sensible. Cet
assemblage hétéroclite soudé par
le mortier de l'épreuve prit, jour
après jour, une conscience plus
exacte de la force de cet Esprit.
Cette force était surtout faite d'a¬
mours, tous les amours en chôma¬
ge, sublimés à l'état pur. Nous
n'avions plus aucun lien avec l'ex¬
térieur, plus de parents, pas de
passé, pas d'avenir. Notre richesse
était la solidarité.
On ne commande pas à l'Esprit

de Kommando, c'est lui qui com¬
mande. Ses armes sont invisibles,
donc on ne peut parer leur effet.
Tenace et têtu, insubmersible, il
arrive toujours à ses fins. La plus
efficace de ses armes est la résis¬
tance passive. Nos geôliers furent
toujours trop peu subtils pour en
subodorer l'existence.
Ondoyant et retors comme un

politicien, l'Esprit du Kommando
est toujours prêt à s'adapter aux
circonstances les plus imprévues.
Toujours vigilant, ce fut une puis¬
sance d'autant plus considérable
que les massifs Allemands étaient
les esclaves d'une discipline aveu¬
gle. Désemparés lorsqu'ils se trou¬
vaient devant un cas non prévu
par le règlement, les Allemands se
laissèrent toujours gagner de vi¬
tesse. L'Esprit de Kommando dé¬
couvrait subtilement les failles
dans la carapace, la fissure dans
les murailles de la geôle, le trou
dans le filet si serrées que fussent
les mailles.

Instinct grégaire, mais instinct
splendidement évolué, évoluant
sans cesse, tirant parti de tout.
Tyrannique mais bon, il protégeait
chacun également. Spontané, ses
jugements étaient sans appel et
immédiatement exécutoires. L'in¬
compréhension et la négation
étaient ses plus grands artifices,
sa grande force, la force d'inertie.
Il aurait sacrifié tout le corps
pour un membre injustement frap¬
pé. Prêt à tous moments à se sa¬
border (avec l'idée un peu cabotine
de la femme qui dit à son amant:
« Si je me tue, tu seras bien embê¬
té...). Mais aussi capable de s'am¬
puter d'un membre gangrené sans
l'intervention de chirurgiens alle¬
mands, car avec son robuste bon
sens il avait fort précis le senti¬
ment de la justice, d'où une om¬

brageuse susceptibilité. Enfin, par¬
faitement invincible; c'est-à-dire
héroïque.
Que voulez-vous que fit, devant

cet Esprit ayant sa morale et ses
lois, un chef quel qu'il fût ? Ce
n'était ni « Manque d'Air », ni
« Fesse de Rat », ni « Peine à
Jouir », pauvres chefs de chantier,
ni Wolf, l'interprète, ni Baur-, le
Kommandofiihrer qui comman¬
daient, c'était l'Esprit.
Or, un jour, l'Esprit fut frappé

à mort comme César par ses par¬
tisans. L'Esprit dirigeait la masse
mais il ne pouvait inspirer l'indi¬
vidu. Pris à part, le prisonnier,
désarmé matériellement et morale¬
ment, manque de ressort. Les Alle¬
mands, qui ne comprennent rien
aux Français, finirent pourtant par
s'en douter. Après de nombreuses
tentatives pour faire descendre au
fond un groupe ou une équipe, ils
découvrirent des mineurs profes¬
sionnels dont ils noyautèrent une
section à laquelle ils offrirent des
avantages substantiels. Ils emme¬
nèrent cette section, solidement
encadrée, jusqu'à l'entrée de la
mine, firent ostensiblement char¬
ger les fusils. Le chef de Kom¬
mando, entouré des directeurs et
de chefs de service, sélectionna un
petit gars maigre et souffreteux
qu'il avait repéré comme un peu
simplet. Il le colla brutalement de¬
vant un mur face aux fusils et lui
enjoignit de répondre par oui ou
par non aux questions d'un grand
civil botté et rogue qui parlait
français :
— Etes-vous mineur profession¬

nel ?
— Oui.
— Vous avez l'habitude de tra¬

vailler dans les galeries souterrai¬
nes ?
— Achtung ! gueula le Kom¬

mandofiihrer.
— Voulez-vous, oui ou non, des¬

cendre dans notre mine ?
— Oui.
Dans le petit matin glacial, les

kakis frisonnaient, atterrés. L'Es¬
prit de Kommando venait de mou¬
rir. Sur les épaules voûtées des
prisonniers, il fut porté en terre
par ceux qui, ce matin-là, franchi¬
rent la sinistre porte noire frappée
d'une croix d'argent qui cynique¬
ment s'ouvrait sur les galeries sou¬
terraines.

Georges-H. Patin.

entre
RECHERCHES

Le secrétariat du Stalag XI A de¬
mande à toutes les Amicales de camp

de vouloir bien rechercher dans leurs
listes de décédés, la trace du P.G.
Emile Larohe, né le 8-6-1911, à Paris
(19e), matricule 89.527 XI A, décédé le
20-4-1945 probablement à Maegedesprung
(région de Gernrode).
Ces renseignements sont demandés

par le chef du 4e Secteur de la Mission
Française à Luebeck.

AVIS DE CONCOURS
Préfecture de la Seine

Concours pour l'admission à l'emploi
d'ouvrier d'Etat :

Serrurier : 20 places; inscription du
23-11 au 12-12-53; concours dans la
2e quinzaine de janvier.
Electricien : 20 places dont 18 pour

la région parisienne; inscription du 7-
12 au 26-12-53; concours dans la pre¬
mière quinzaine de février.
Maçon : 16 places; inscription du 28-

12 au 1%-1-54; ooncours dans la deuxiè¬
me quinzaine de février.
Renseignements et inscriptions : Di¬

rection du Personnel (Bureau des Per¬
sonnels technique et ouvrier). Annexe

NOUS
Napoléon, 4, rue Lobau, Escalier A,
2e étage, porte 245.



Q5il ne zaééuécitazcipcié...

Un ancien prisonnier... De
quel pays était-il ? Je n'en sais
rien...

Un ancien prisonnier aux
tempes creusées... Etait-ce par
l'âge ou le souci ?... Je ne puis
le dire... Je n'en sais rien...
Un rescapé du déluge des

terribles batailles s'approcha
d'un banquet où se tenaient
les Puissants de la Terre.
Il faisait peine à voir, tant

son pas était indécis et son
corps malhabile...

Mais les Puissants, cette
nuit, étaient joyeux, et ils l'in¬
terpellèrent :

« Compagnon timide », lui
dirent-ils, « viens donc avec

nous...

« Aussi grosses que les fleurs
du magnolia, des lanternes
sont suspendues aux branches
des platanes, illuminant, au-
dessus de nos têtes, un plafond
enchanté.

« Les mélodies de l'orches¬
tre passent, caressantes ainsi
que les ondes de la rivière sur

le corps nu du nageur.
« Jamais la fumée des ciga¬

rettes ne monta plus capricieu¬
se. dessinant dans l'espace

vierge des spirales bleues, em¬
blème du fugitif bonheur.

« Compagnon timide, il res¬
te un escabeau vide parmi nos
chaises...

« Viens donc et demeure
parmi nous. »

• m

Mais le compagnon timide
restait arcbouté à la rampe de
la pergola.

De ces chatoyantes fêtes, ii
en avait connues en masse

depuis son retour.
Mais leurs rires bruyants

s'étaient accumulés à la surface
de son âme, par strates suc¬
cessives,

Sans parvenir à écraser un
dessein qu'il sentait bouger
en-dessous, source oppressée
qui veut jaillir...

« Puissants de la Terre »,

répondit-il, « parmi vous je
me sentirais étranger.

« Je ne puis vous parler que
d'hier et de l'étrange solida¬
rité qui noua de pauvres hom¬
mes que la misère, de sa pelle
brutale, avait déversés en vrac,

les uns sur les autres.

« Vous me parlez, au con¬
traire, d'aujourd'hui et des lois
scientifiques de votre domina¬
tion à maintenir telle qu'elle
est.

« Puissants de la Terre, je
ne puis vous entretenir que des

Mauvaise volonté...
A défaut de statistique globale

pour l'ensemble de la France, voici
quelle était la situation au Pr no¬
vembre 1953, en matière d'attribu¬
tion de la carte du Combattant,
pour le seul département de la
Seine, choisi comme test, puisqu'il
est le seul dont les chiffres soient
régulièrement publiés.
Nombre de dossiers ouverts. 136.000
Nombre de dossiers défini¬
tivement traités :

Avis favorable 57.043
Avis défavorable 1.680

Total : 58.723
Nombre de dossiers exami-
minés au moins une fois
et reclassés pour divers
motifs : à passer article
4, aviateurs non navi¬
gants, marine (service à
terre), Intendance, Pré¬
vôté, campagne d'Indo¬
chine, enquêtes complé¬
mentaires, etc 48.177

Total : 106.900

Dossiers restant à exami¬
ner : 29.100, se répartis-
sant approximativement
comme suit :

Dossiers non rentrés de
l'Autorité militaire 8.600

En instance d'envoi au

Recrutement de Paris .. 3.500
Rentrés de l'Autorité mili¬
taire et en instance d'é¬
tude 14.000

En cours d'étude chez les
rapporteurs 3.000

! i Total : 29.100

Si l'on se reporte à la situation
du mois précédent, on constate,
tout d'abord, que les services ont
pris comme méthode d'arrondir les
chiffres à la centaine, voire au mil¬
le, ce qui n'a pas une énorme
importance. Mais, d'autre part,
alors qu'au 1" octobre, il y avait
5.133 demandes passées article 4
et il restait à examiner 74.731
cas, au 1" novembre, le nombre de

dossiers « examinés au moins une

fois » passe brusquement à 48.177.
tandis que parallèlement et non
moins brusquement, il ne reste plus
à examiner que 29.000 cas, ce qui
fait indéniablement mieux dans le
tableau mais ne change pas grand
chose à la masse de dossiers res¬
tant à régler.
Car, de quelque façon que l'on

triture les chiffres, justifiant ainsi
la boutade de Disraeli : « La sta¬
tistique est la forme supérieure du
mensonge », on est bien forcé de
reconnaître un fait essentiel : après
quatre ans de travaux, sur 136.000
demandes reçues, l'Office départe¬
mental des A.C. et V.G., en a
« traités définitivement » moins
de 60.000. Encore sont-ce ceux qui
présentent le moins de difficulté à
examiner. Enfin, il ne faut pas ou¬
blier que ce chiffre de 136.000 de¬
mandes ne représente certainement
pas la moitié des A.C. ayant, com¬
me dit le langage administratif,
« vacation » à la carte.
Il est vrai que devant les chinoi¬

series et les lenteurs administrati¬
ves, d'une part, le peu d'intérêt
que présente, à première vue, la
carte, la majeure partie des ayants
droit s'en désintéressent, ce en
quoi ils ont certainement tort pour
toutes sortes de raisons que nous
avons souvent énumérées ici-même;
mais ce, aussi, qui ne peut que
donner satisfaction aux pouvoirs
publics soucieux, en cette matière
comme en beaucoup d'autres, de
rebuter leurs créanciers par la mul¬
tiplication des obstacles opposés
au règlement de leur dû.
De ce parti-pris de mauvaise vo¬

lonté et d'ajournement systémati¬
que, nous avons cité bien des exem¬
ples. En voici un nouveau qui nous
a été signalé à diverses reprises.
On sait qu'à la suite des protes¬

tations élevées à la Commission
permanente de l'Office National
des A.C. et V.G., il avait été déci¬
dé, — nous avons commenté en
son temps la circulaire du direc¬
teur général de l'Office communi-

par E. Salaberry
tâches de demain où les peu¬
ples devront être fédérés en

un continent multinational pour
que les fissures qui les disjoi¬
gnent ne s'élargissent pas, ap¬
pelant dans leurs sillons les
trombes écarlates des massa¬

cres.

« Je ne puis imaginer qu'il
existe un aujourd'hui qui, tou¬
jours répété, donnerait demain
et après-demain, réalisant, hors
de l'Histoire, une immobile
éternité.

« Puissants de la Terre, que
ferais-je parmi vous ? »

■
Mais les Puissants de la

Terre s'étaient redressés avec

colère : « Compagnon timi¬
de », lui criaient-ils, « mesu¬
res-tu ton insolence ?

« Nous sommes les maîtres
de la planète, et, en toute ré¬
gion, quels que soient les régi¬
mes que les naïfs imaginent
divers parce que sont de cou¬
leurs différentes les fards dont
ils usent...

« Partout sur la terre...
« Nous monopolisons entre

nos mains les pouvoirs du
commerce et de la banque, des
écoles et de l'armée, de l'in¬
dustrie et de l'administration,
du journalisme et de la poli¬
ce...

« Compagnon timide, sous
ton visage ingénu, tu caches
une âme rebelle...

« Comme les enfants, tu
t'imagines que Dieu, en songe,
te révéla son mystère :

« Que la raison, clarté ré¬
partie sur tous les hommes, a

pour destination de les unir en

une chaîne sans rupture,
« Que la technique, bélier

au front énorme, a pour fin
d'ébranler de ses coups les
portes fermées qui les séparent,

« Que la technique et la
raison, en somme, restent les
servantes dociles de ce géomè¬
tre aux doigts de feu qui se
nomme la Charité.

« Compagnon timide, ne
cherche pas à nous tenir tête.

« Voici une coupe où nous
avons versé quelques gouttes
d'ipéca; vide-la pour vomir,
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avec ta bile, cette folle volon¬
té qui t'agite.

« Tu ne ressusciteras plus,
tel que tu devins un jour,
sous l'hallucination maléfique
de la douleur. Abandonne ton

rêve !
« Purgé de ton âme, tu

viendras parmi nous.
« Plus blanche que ta cape

de baptême, sera, dans la fête
insouciante, ta chemise lustrée
de convive. »

■

Mais le Compagnon timide
restait haletant près de la ram¬

pe.

Quelque chose l'empêchait
d'avancer. *

Cinq années, il avait porté à
ses poignets des menottes de
fil de fer tressé:
Cinq ans, leurs minces bra¬

celets avaient égratigné sa peau
sèche car, de place en place,
un chardon épineux émergeait
de leur tige métallique.
Et, sous les menottes bri¬

sées, sous les bracelets dispa¬
rus, demeuraient d'inguérissa¬
bles cicatrices.
Elles l'empêchaient d'être

certain que les frontières, ap¬
pelées par les hommes « natu¬
relles », parce qu'ils ont mis
des siècles à les construire, ne

doivent s'ouvrir sur les nations
et les classes, d'aucune brèche.

Certes, il savait que la haine
est dure à arracher et qu'elle
repousse immortelle.

Mais il avait trop souffert
pour capituler; pour feindre de
croire que la force et le bien-
être et la vitalité spirituelle se
trouvent ailleurs que dans
l'unité.
Cent fois, après avoir som¬

bré dans la désespérance, cent
fois, par un effort insensible,
sa décision avait affleuré au-

dessus de son propre nihilisme.
On eût dit d'un submersi¬

ble noyé, démarrant soudain
vers la surface parce qu'une
pile secrète en avait rechargé
les accumulateurs.

Le Compagnon timide, sans
mot dire, s'était écarté, tandis
que, dans les broussailles obs¬
cures de la nuit, l'épine d'ar¬
gent de son insigne semblait
luire encore.

« Qu'on chasse cet insensé »,
commandaient les Puissants
avec rage.

Mais c'était inutile, car le
Prisonnier était déjà loin et ce
que les Puissants prenaient
pour lui n'était que son image,
figée sur leur rétine.

...et™volonté mauvaise
quant à ses services les raisons et
modalités d'application de cette
simplification, — il avait été dé¬
cidé, dis-je, que la fiche de démo¬
bilisation serait, en l'absence des
archives militaires trop souvent
détruites ou hors d'état d'être uti¬
lement consultées, considérée com¬
me preuve démonstrative. Il y avait
une simple réserve, assez peu justi¬
fiable, mais là n'est pas la ques¬
tion : la fiche n'était considérée
comme valable que si elle avait
été établie avant novembre 1940
ou après la libération du territoire.
Mais cette restriction n'atteignait
qu'une part assez restreinte des
P.G. puisque, pour tous ceux ra¬
patriés en 1945, la fiche de démo¬
bilisation faisait foi.
Mais c'eût été trop simple, faut-il

croire, puisque des Offices départe¬
mentaux, tels celui de Seine-et-Oise,
affectent d'ignorer la circulaire de
leur propre directeur général : ils
adressent, à des P.G. rapatriés en
1945, — et qui ont fourni, à l'ap¬
pui de leur demande de carte,
toutes les pièces requises, y com¬
pris la copie certifiée exacte de
leur fiche de démobilisation, — un
avis les invitant, en l'absence de
possibilité de vérification aux ar¬
chives militaires, à demander des
attestations à leurs chefs de corps
d'avant la capture. Comme si il
était facile à un pauvre bougre de
citoyen de retrouver le nom (qu'il
a fort bien pu oublier) et l'adresse
(qu'il n'a, le plus souvent, jamais
connue) d'un officier, alors que
l'Etat tout-puissant s'avoue incapa¬
ble de reconstituer ses archives en

dépit des recensements auxquels il
s'est livré depuis la « der des
ders »,
De semblables faits sont carac¬

téristiques de la véritable guerre
d'usure que livrent trop de services
à leurs ressortissants, pour, — il
ne faut pas craindre de le dire et
de le répéter, — les amener à re¬
noncer à poursuivre la récupéra¬
tion de leur dû.
Et ce qui est vrai pour la déli¬

vrance de la carte du Combattant
l'est également pour l'attribution,
— remise en cause par le décret
inique du 9 août 1953, — du pécule
aux anciens P.G.
Quelles que soient les modalités

de paiement de ce maigre viatique,
il semblerait logique que l'examen
des dossiers de demandes fût ter¬
miné, depuis le temps qu'ils ont
été déposés.
Eh bien ! il n'en est rien.
Certes, bien des promesses ont

été faites.
Par exemple, à une parlementai¬

re, Mme Rose Guérin, qui, le 26
juin 1953, exposait au ministre des
Anciens Combattants et Victimes
de la Guerre que l'examen des dos¬
siers relatifs au pécule des anciens
combattants prisonniers de guerre
n'est pas encore commencé par
ses services interdépartementaux
de Paris; et lui demandait quelles
mesures il compte prendre pour
remédier à cet état de choses et
pour assurer, dans les plus courts
délais, le commencement du verse¬
ment du pécule.
Par la voie du « Journal Offi¬

ciel » du 17 octobre 1953 (à peine
plus de trois mois après !), le mi¬
nistre intéressé reconnaissait que
l'examen des dossiers relatifs au
pécule des anciens combattants
prisonniers de guerre se trouve ra¬
lenti par le manque de personnel
dans les directions départementa¬
les et notamment celle de la Seine.
Et il concluait en affirmant qu'il
était envisagé de recruter, en 1954,
400 vqcateurs supplémentaires qui
seraient plus particulièrement af¬
fectés à la liquidation du pécule
dont il s'agit.
On est en droit de se demander

pourquoi le recrutement Ses 400
vacateurs est ainsi repoussé à l'exer¬
cice 1954, sinon pour éloigner en¬
core la date du paiement... de la
première tranche et, par voie de
conséquence, du règlement défini¬
tif.

Marcel-L.C. Moyse
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LECOIN DU_ COMMERÇANT PARTISAN

Bilan, Compte d'exploitation
et détermination des résultats

Les contribuables imposés d'après
le bénéfice réel sont tenus de four¬
nir, en même temps que leur décla¬
ration :
— un bilan,
— un compte d'exploitation et de
pertes et profits.

I. — BILAN

Quand un commerçant désire te¬
nir sa comptabilité, deux cas peu¬
vent se présenter:

A l'actif :

La valeur, telle qu'elle est stipulée
dans l'acte d'achat :

du FONDS DE COMMERCE

(éléments incorporels) 600.000
du MATERIEL et du MOBI¬

LIER 54.000

des AGENCEMENTS et INS¬
TALLATIONS 46.000
La valeur du STOCK que

^son prédécesseur lui a vendu 448.214
Le montant des espèces qui

lui restent en CAISSE 19.397

et à la BANQUE 154.500

Dans le second cas, c'est-à-dire
si le commerçant exploite son éta¬
blissement depuis quelques mois ou
quelques années, il dresse un état
de son actif et de son passif.
Dans la plupart des cas, l'actif

comprend :
— la valeur au prix d'achat du
fonds de commerce;

— la valeur au prix d'achat du
matériel et du mobilier, des. agen¬
cements et des installations;

— la valeur des dépôts de garantie
pour loyer d'avance et à l'élec¬
tricité, etc...;

— la valeur au prix coûtant du
stock de marchandises;

— les espèces en caisse, en banque
et aux chèques postaux.
Le passif comprend le plus sou¬

vent :
— les emprunts qui ont pu être
contractés;

— le montant des sommes dues
aux fournisseurs.
On peut y ajouter une réserve

représentant l'amortissement qu'on
estime appliquer à la valeur des
installations, du mobilier et du
matériel. Cet amortissement est
calculé sur la dépréciation proba¬
ble de ces immobilisations et la
durée de leur usage.
Le commerçant totalise enfin

l'actif et le passif. L'excédent de
l'actif sur le passif représente l'im-

1° Il ouvre ses livres en achetant
ou en créant son fonds de com¬

merce;
2° Il les ouvre alors qu'il exploite
son établissement depuis déjà
plusieurs mois ou quelques an¬
nées.
Dans le premier cas, il lui est

facile d'établir sa situation de dé¬
part.
A cet effet, il dresse comme suit

un tableau divisé en deux parties,
et il inscrit ;

Au passif :
L'importance des BILLETS

DE FONDS qu'il a souscrits
pour régler le solde du prix
d'achat du fonds 360.000

S'il est moins élevé, la différence
représente une perte.
Le bénéfice ou la perte ressort

également, pour la même impor¬
tance, du compte d'exploitation,
que l'on établit comme suit :
II. — COMPTE D'EXPLOITATION
Le bénéfice net, seul imposable,

est la différence entre le bénéfice
brut et les frais et charges ayant
grevé l'exploitation pendant l'an¬
née ou l'exercice envisagé.

A) Bénéfice brut
Voici comment on procède pour

déterminer le bénéfice brut :

1° On ajoute au montant du
chiffre d'affaires la valeur des mar¬

chandises restant en magasin à la
fin de l'exercice;
2° On retranche de ce total le

montant des achats augmenté de
la valeur du stock existant au dé¬
but de l'exercice.
Nous admettons que les ventes et

achats sont effectués au comptant.
Mais si ce n'était pas le cas, .il

faudrait en tenir compte et opérer
comme suit ;

Crédit :

Stock à la fin de l'exercice

Ventes encaissées dans l'année 3.366.117
Factures à recevoir au 31 dfécembre 20.945

655.442

Il totalise l'ACTIF et le

PASSIF 360:000

L'excédent de l'ACTIF sur

le PASSIF représente le mon¬
tant de son CAPITAL le jour
de l'ouverture 962.111

Total

A déduire :

Factures à recevoir au 1er janvier.

3.387.065

19.345

Total

3.367.720 3.367-720

4.023.162

1.322.111
Débit :

portance du capital au jour où la
situation est établie.
En fin d'année, ce même com¬

merçant établit sa situation active
et passive, et calcule les résultats
de l'exploitation. Il procède de la
même manière que pour la situa¬
tion de départ.
Si le compte capital est plus éle¬

vé à la fin de Tannée qu'à la
situation.de départ, la majoration
représente le bénéfice de Tannée.

Stock au début de l'exercice

Achats réglés dans l'année
Factures à payer au 31 décembre.

448.214

Total
A déduire :

Factures à payer au 1er janvier.

1.988.679

206:315

2.194.994

218.932

1.976.062 1.976.862

Total 2.424.276 2.424.276

Différence : BENEFICE BRUT 1.598.886

DOCUMENTATION
PELERINAGES

1° Militaires morts
au champ d'honneur
et inhumés en France :

un permis annuel de 2« classe
pour la veuve, les enfants, les pe¬
tits-enfants et les ascendants (à
défaut de ces parents, le frère ou
la sœur aînée qui peut se désister
en faveur d'un autre frère ou
sœur).

2° Militaires morts
au champ d'honneur
et inhumés à l'Etranger :
un permis annuel de 2" classe

jusqu'à la frontière pour les mê¬
mes bénéficiaires (en Italie deux
bénéficiaires ont en outre droit à

Compte d'Exploitation et de Pertes et Profits

19...

Exercice Comptable du

Détermination du bénéfice brut

Ventes, Travaux, Recettes

Stock à fa fin de l'Exercice

Achats

Stock au début de l'Exercice

Profits divers

Frais et Charges

Chauffage et Eclairage
Assurances diverses

Frais d'entretien et Réparations
Frais de transport, publicité et bureau
Impôts et Taxes ,

Appointements et salaires

Avantages en nature

Sécurité Sociale—

Impôt sur salaires.
Frais de représentation, voyages, déplacements.

.1 9 .19

Frais Généraux divers

I
Amortissements

Frais de constitution et d'établissement .

Voiture % s/
Matériel .% s/
Mobilier % s/,.
Construction % s/

Total .

-% si-

Provision

Total..

Résaltat comptable

Impôts compris dans les frais et charges de l'Exercice

Base fiscale .

une réduction de 70 % sur les che¬
mins de fer italiens).
3° Militaires décédés
en captivité
et inhumés en Allemagne :
les bénéficiaires indiqués au pre¬

mier paragraphe ont droit chaque
année à un voyage annuel jusqu'à
la gare frontière (aucun rembour¬
sement pour le trajet en territoire
allemand).

— Déportés Résistants.
Un membre de la famille a droit

une seule fois à un voyage totale¬
ment remboursé jusqu'au camp du
disparu. (Les frais d'hôtel sont
remboursés.)
— En outre, voyage annuel jus¬

qu'à la gare . frontière pour les
différents membres de la famille
dans les conditions fixées au pre¬
mier paragraphe.
— Déportés politiques, raciaux,

S.T.O.
Voyage unique gratuit pour une

personne jusqu'à la gare frontière,
remboursement pour une personne
et une fois du voyage en territoire
étranger, mais uniquement pour les
frais de transport mais non d'hô¬
tel.
4° Militaires disparus en mer :
Aucun pèlerinage n'est actuelle¬

ment prévu pour les familles (sauf
dans le cas où un corps non iden¬
tifié aurait été retrouvé et inhumé);
une projet de loi est cependant à
l'étude tendant à accorder le béné¬
fice du voyage jusqu'au port d'em¬
barquement,
N. B. — Les pèlerins venant ou

allant en Afrique du Nord peuvent
emprunter la voie aérienne ou la
vole maritime. Le remboursement
est fait sur le tarif des bateaux
en 3» classe pour deux personnes
chaque année, ou quatre personnes
tous les deux ans.

Les familles des victimes civiles
n'ont actuellement pas droit au
bénéfice de ces pèlerinages.

DEMANDE
D'EMPLOI

Notre camarades du VI..., Jacues
Bruyé, rue de Guchenguies, Troissereux
(Oise), jusqu'alors artisan peintre,
cherche travail à tâche pour une mai¬
son (même en déplacement en pro¬
vince), ou place dans une entreprise
de peinture ou tout autre travail se

rapportant à son métier, sauf bureau,
lui écrire directement.

Pour toutes demandes j
| de renseignements, priè¬

re de bien vouloir join¬
dre un timbre pour la :

! réponse.
msiKimii

b) Profits divers

Au chiffre du bénéfice brut, s'a¬
joutent tous les revenus accessoires
et profits divers se rattachant à
l'activité commerciale de l'entre¬
prise.
C) Frais et charges d'exploitation
En principe, toutes les charges

inhérentes au commerce peuvent
être déduites du profit brut. Ces
charges comprennent notamment ;
— les frais de chauffage et d'éclai¬
rage des locaux commerciaux;

— les primes d'assurances;
— les dépenses d'entretien;
— les frais d'expédition, de publi¬
cité, de bureau, de correspondan¬
ce;

— les impôts afférents à l'entre¬
prise;

— les appointements et salaires des
employés;

— les cotisations de Sécurité socia¬
le;

— les frais de voyage ou de repré¬
sentation exposés par le chef

B;1
Actif

d'entreprise dans l'intérêt de son
commerce;

— le loyer des locaux commerciaux
et du matériel;

— les frais d'abonnement à des
publications professionnelles;

— les cotisations aux syndicats
professionnels;

— les frais d'actes et d'enregistre¬
ment;
Etc...

D) Amortissemente et provisions
1° Aux dépenses effectives précé¬

dentes, il faut ajouter chaque an¬
née une réserve pour l'usure et la
dépréciation du matériel, du mo¬
bilier, des installations, etc... Cette
réserve s'appelle amortissement.
Voici les taux moyens d'amortis¬

sement que Ton peut pratiquer
d'une manière générale :
Matériel et Mobilier 10 %
Agencement et Installations. 20 %
Automobile utilisée pour le
commerce 20 %
2° Il est possible de constituer

des provisions en couverture de
pertes ou charges nettement préci¬
sées et que les événements en cours
rendent probables.

E) Bénéfice net
Le bénéfice net est représenté par

le bénéfice brut diminué des frais
et charges d'exploitation, des amor¬
tissements et provisions.

f) bénéfice fiscal
Le bénéfice net comptable n'est

pas toujours identique à ce qu'on
appelle le bénéfice fiscal, c'est-à-
dire le bénéfice retenu par l'Admi¬
nistration des Contributions Direc¬
tes pour établir l'imposition.
C'est ainsi qu'il faut ajouter au

bénéfice net le montant de l'impôt
sur les bénéfices industriels et com¬
merciaux qui aurait été porté dans
les frais généraux.
De même, il y aurait lieu, éven¬

tuellement, de déduire les déficits
non amortis des cinq derniers exer¬
cices.

■
Il est évident qu'il faut avoir un

minimum de notions comptables
pour établir le bilan de fin d'an¬
née et le compte d'exploitation.
Les explications ci-dessus et,

d'autre part, des modèles de bilan
et de compte d'exploitation per¬
mettront aux lecteurs intéressés de
s'en inspirer utilement dans bien
des cas.

Un bon conseil pour terminer ;
Cherchez un comptable. Vous évi¬
terez ainsi de nombreux ennuis.

J. Négro,
Stalag Xll BIF.

an au A9

Frais de constitution et d'établissement..

Terrain ..

Construction

Fonds de commerce. :

Matériel et Outillage
Mobilier

Agencements, Installations

Dépôts et Cautionnements .

Portefeuille Titres

Stock

Factures à recevoir

Caisse

Banque

Chèques Postaux .

Passif
TOTAL DE L'ACTIF.

Résultat de l'Exercice

TOTAL DU PASSIF .



LE PLAN QUADRIENNAL

(Suite de la page 3)
Les anciens combattants ne réu¬

nissant pas les conditions prévues
au nouvel article L. 256 du Code,
mais qui, à la date de la promul¬
gation de la présente loi, étaient
titulaires de la retraite du cam-
battant continueront, à titre per¬
sonnel, à percevoir la retraite au
taux qui leur était applicable à
cette date.

TITRE II
Mise en application du Plan
quadriennal et dispositions

d'ordre financier
Article 23. — Les mesures pré¬

vues au titre 1" de la présente loi
en tant qu'elles portent modifica¬
tion du taux des émoluments servis
aux anciens combattants et victi¬
mes de la guerre, entreront pro¬
gressivement en vigueur à compter
du 1'" janvier 1954. Leur applica¬
tion se fera par tranches successi¬
ves de manière à être intégralement
réalisée à la date du !" octobre
1957.
Chaque année, la loi des finances

ouvrira le crédit global nécessaire
à l'application d'une nouvelle tran¬
che. Dans la limite de cette dota¬
tion, des décrets au Conseil des
ministres, pris sur le rapport du
ministre des Anciens Combattants
-et Victimes de la Guerre et du
ministre des Finances et des Affai¬
res économiques, détermineront les
mesures qui entreront en applica¬
tion et répartiront le crédit global
entre les chapitres correspondants
du budget.
Article 24. — Pour l'application

en 1954 de la première tranche du
Plan quadriennal, il est ouvert, au
ministre des Anciens Combattants
et Victimes de la Guerre, en addi¬
tion aux crédits ouverts par la loi
relative au développement des cré¬
dits affectés aux dépenses du mi¬
nistre des Anciens Combattants et
Victimes de la Guerre, pour l'exer¬
cice 1954, une somme de 3.500 mil¬
lions applicable au chapitre 46-29
(nouveau) « Plan quadriennal en
faveur des anciens combattants et
victimes de la guerre (lTe tran¬
che). »

Ce texte, qui d'ailleurs ne peut
manquer de faire l'objet de nom¬
breux amendements et de multiples
discussions parlementaires, ne don¬
ne qu'imparfaitement satisfaction
à l'ensemble des A.C. et V.G., en
général, et à nous autres P.G. en
particulier, puisqu'un de ses points
essentiels consiste dans l'ajourne¬
ment de l'âge de la retraite pour
les combattants n'en bénéficiant

pas déjà, ce qui est le cas de la
majeure partie d'entre nous.
Pourtant, en dépit de telles im-

pecfections, le plan présente un
mérite, c'est d'à être » et, par
conséquent, susceptible de servir
de base à discussions et à aména¬
gements profitables aux A.C. et
V.G.
Il nous a d'ailleurs paru inté¬

ressant de publier un commentaire
dû à un de nos camarades, parti¬
culièrement qualifié, précisant le
sens toujours un peu ténébreux
d'un texte législatif et en souli¬
gnant les points discutables.

Le calcul des pensions
La première et plus importante

innovation du projet, c'est le rem¬
placement par un nouveau mode
de calcul des pensions de celui
institué par la loi du 31 mars
1919.
Celle-ci avait fixé le montant

des pensions pour chaque catégorie
de bénéficiaires : invalides, veuves,
ascendants. Pour les invalides, le
plafond s'établissait à 2.400 francs
pour le taux d'invalidité de 100 %.
L'introduction dans la législa¬

tion, au cours des années, d'in¬
demnités ou allocations diverses a

rendu caduc ce mode de calcul.
Au surplus, il fallait tenir comp¬

te de la nécessité d'introduire, dans
le système d'indemnisation des vic¬
times de la guerre et des anciens
combattants, la notion du rapport
constant entre les pensions et les
traitements des fonctionnaires.
Pour arriver à ce but, le projet

de plan étend à l'ensemble des bé¬
néficiaires un mode de calcul nou-'
veau.

On sait qu'à la demande des
grands invalides la pension de
100 % a été fixée à un chiffre cor¬
respondant au traitement d'un
huissier du ministère (traitement
afférent à l'indice 170 du classe¬
ment hiérarchique des grades et
emplois des personnels civils et
militaires de l'Etat). Ce traitement
étant actuellement de 272.000 fr.
par an, le projet de plan divise ce
chiffre en 1.000 unités (ou 1.000
points). Après quoi, il affecte à
chaque catégorie d'invalides, de
veuves, d'ascendants, d'orphelins
ou d'anciens combattants un
indice de base partant de l'indice
1.000 pour l'invalide à 100 %. Il
échelonne un taux dégressif pro¬
portionnellement au taux dégressif
des invalidités.
Le tableau inséré à l'article 3

du projet fixe comment seront
désormais calculées les pensions,
compte tenu des indices prévus
dans le plan quadriennal.
Si ce tableau a l'avantage d'ap¬

porter un élément de calcul facile,
on y trouve aussi, et c'est regret¬
table, avec la fixation des indices
dégressifs le souci constant de créer

Le problème de l'adoption
Il nous a été demandé par divers

camarades dans quelles conditions
il était possible d'adopter un en¬
fant.
Voici très succinctement résumée

la réponse à cette question.
Nous nous tenons bien entendu à

la disposition de toutes les person¬
nes qui auraient des renseigne¬
ments complémentaires à nous de¬
mander sur cet important problème
d'adoption.
Les personnes de l'un ou l'autre

sexe âgées de plus de quarante ans
peuvent adopter. Toutefois, l'adop¬
tion peut être demandée conjointe¬
ment par les deux époux non
séparés de corps, dont l'un au
moins est âgé de plus de 35 ans,
s'ils sont mariés depuis plus de dix
ans et n'ont pas eu d'enfants de
leur mariage.
Les adoptants ne devront avoir,

au jour de l'adoption, ni enfants
ni descendants légitimes. Ils de¬
vront être âgés de plus de 15 ans
que les personnes qu'ils se propo¬
sent d'adopter.
L'adoption n'est admise que si

elle offre des avantages pour l'a¬
dopté.
Les époux doivent être d'accord

pour adopter.
Dans le cas où la personne à

adopter est mineure et a encore
son père et sa mère, ceux-ci doi¬
vent consentir à l'adoption. Si l'un

* des conjoints est décédé, le consen¬
tement de l'autre survivant suffit.
Si le mineur n'a plus ni père ni

mère, le consentement, est donné
par le conseil de famille.
S'il s'agit d'un enfant confié à

une association de bienfaisance,
telle l'Assistance publique, le con¬

sentement est donné après avis de
cette association, par le tribunal
civil compétent.
L'adoption confère le nom de

l'adoptant à l'adopté; l'adoptant
est seul investi des droits de la
puissance paternelle à l'égard de
l'adopté ainsi que de consentir à
son mariage.
Le lien de parenté résultant de

l'adoption s'étend aux enfants lé¬
gitimés de l'adopté.
Le mariage est prohibé entre

l'adoptant et l'adopté et ses des¬
cendants, entre l'adopté et le con¬
joint de l'adoptant et réciproque¬
ment entre l'adoptant et le conjoint
de l'adopté.
Les obligations alimentaires sont

dues entre l'adoptant et l'adopté
et réciproquement.
L'adopté a les mêmes droits sur

la succession de l'adoptant que ceux
qu'y auraient les enfants ou des¬
cendants légitime?.
La loi sur la protection des en¬

fants maltraités ou moralement
abandonnés est applicable aux mi¬
neurs adoptés et l'adoptant peut
être déchu de tout ou partie de
la puissance paternelle dans les
conditions prévues par les lois.
La légitimation adoptive n'est

permise qu'en faveur des enfants
âgés de moins de cinq ans, aban¬
donnés par leurs parents ou dont
ceux-ci restent inconnus ou décé¬
dés.
L'enfant qui fait l'objet d'une

légitimation adoptive cesse d'ap¬
partenir à sa famille naturelle. t

Il a les mêmes droits et les mê¬
mes obligations que s'il était né
du mariage et il a la qualité d'hé¬
ritier; réservataire dans les succes¬
sions.

des catégorisations entre les vic¬
times de la guerre. C'est ainsi que
les invalides de 10 à 45 % sont
défavorisés par rapport à ceux de
50 % et au-dessus.

Les petits pensionnés
Les indices qui figurent dans le

projet permettent de fixer par une
simple multiplication ce que serait
le montant de la pension attribuée
aux invalides selon le degré de leur
invalidité lorsque le plan entrerait
en sa totale application, c'est-à-
dire en 1957.
Exemples:
L'invalide à 10 %, dont l'indice

serait 42, percevrait : 272 fr. x 42
= 11.424 francs.
L'invalide à 50 %, dont l'indice

serait 236, percevrait : 272 fr. x
236 = 64.426 francs.
L'invalide à 100 %, dont l'indice

serait 1.000, percevrait (en réalité
il le perçoit déjà) : 272.036 francs.
En examinant attentivement ce

projet on remarque que l'indice
choisi pour les invalides de 10 à
45 % est inférieur à celui attribué
aux invalides de 50 à 80 %. C'est
une nouvelle catégorisation que
l'on essaie de consacrer. En fait,
elle existe depuis quelques mois
puisque des allocations spéciales
ont été attribuées aux pensionnés
de 50 à 80 %.
Dans le projet, les pensions de

10 à 45 % seraient portées au coef¬
ficient 20 par rapport au chiffre du
30 septembre 1937 (lequel, rappe¬
lons-le, avait été fixé le 1'" janvier
1929) alors que les pensions au-
dessus de 50 % seraient au coeffi¬
cient 22,37.

Les grands invalides
Les articles 4 à 9 du projet ne

font que substituer le nouveau
mode de calcul (avec les indices
fixés à 272 francs par point) à
l'ancien pour les compléments de
pension pour infirmités multiples,
les majorations pour enfants, les
-diverses allocations spéciales aux
grands invalides.
Mais l'article 10 prévoit une allo¬

cation aux implacables, c'est-à-di¬
re aux invalides non hospitalisés
atteints d'infirmités les mettant
dans l'impossibilité d'exercer une
profession et pour lesquels toute
possibilité de réadaptation fonc¬
tionnelle, professionnelle et sociale
est exclue, une allocation spéciale
ayant pour effet de porter le mon¬
tant global de leur rémunération
à celui, qui est servi à un pension¬
né à 100 % pour tuberculose béné-
ciaire de l'indemnité de soins.
L'article 11 o pour objet d'accor¬

der aux amputés des membres in¬
férieurs obligés d'avoir constam¬
ment recours à des béquilles ou à
une canne de Schlitz la même
allocation qu'aux désarticulés de
hanche.
D'autre part il majorerait— lors¬

que le taux global des invalidités
fixées pour les bénéficiaires de l'ar¬
ticle L. 16 du Code des pensions
est supérieur à 100 % plus sur¬
pension du 10° degré — l'allocation
de grand mutilé de 22 points (soit
6.000 francs en chiffres ronds) pour
les bénéficiaires de l'article L. 16
et de 10 points (soit 2.720 francs)
par degré supplémentaire de sur¬
pension pour les bénéficiaires des
articles L. 16 et L. 18 à la fois.

Les veuves et orphelins
L'article 12 élève de 50 à 60 %

d'une pension de veuve la pension
qui peut être servie aux enfants du
premier lit des veuves de guerre
remariées avant l'entrée en vigueur
de la loi du 9 septembre 1941.
Les articles de 13 à 17 fixent les

tarifs des pensions servies aux
veuves.

Le taux normal serait fixé à l'in¬
dice 410, soit 272 x 410 points —

111.52,0 francs par an.
Le taux de réversion serait fixé

aux deux tiers de la pension au
taux normal, soit 74.340 francs
environ.
La pension servie aux veuves

non imposables sur le revenu ou
n'étant assujetties audit impôt que
pour un revenu ne dépassant pas
30.000 francs après application de
l'abattement à la base et des dé¬
ductions pour charges de famille et
qui sont : soit âgées de plus de
soixante ans, soit infirmes ou in¬
curables, serait « fixées aux quatre
tiers de la pension au taux nor¬
mal ».

Ligue française
du consommateur
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O qui signifie, en clair, car la
forme de la phrase est pour le
moins curieusq, que ces veuves per¬
cevraient 148.692 francs par an.
Les majorations pour les orphe¬

lins à charge seraient relevées
proportionnellement.

Les ascendants
L'article 18 fixe la pension d'as¬

cendant à l'indice 170, c'est-à-dire
à 46.240 francs, en maintenant
cette anomalie qui consiste à don¬
ner la même pension aux deux
ascendants vivant conjointement
qu'à l'un des deux seulement si
l'autre vient à décéder.
La majoration pour chaque en¬

fant décédé en plus du premier
serait élevée à 6.000 francs environ
(indice 22).
Sont maintenues les conditions

d'âge et de fortune qui donnent à
la pension d'ascendant le carac¬
tère inadmissible, et contre quoi
nous ne cessons de protester dans
ces colonnes, d'un secours et non
pas d'un droit formel ouvert auto¬
matiquement par la mort d'un
enfant tombé pour la France.

La retraite du combattant
L'article 22 du projet modifie

totalement la législation actuelle
et annule froidement, malgré les
promesses■ écrites, et que nous
avons reproduites, de M. Laniel,
des droits acquis.
Il substitue aux dispositions ac¬

tuellement en vigueur un texte aux
termes duquel la retraite du com¬
battant n'est plus accordée qu'à
partir de l'âge de 65 ans.
Son montant est déterminé par

l'application de l'indice 33, c'est-à-
dire qu'il serait de : 272 x 33 points
= 8.976 francs par an.
Comme toutes les pensions et

allocations, la retraite bénéficie¬
rait du rapport constant.
Cette retraite pourrait être ser¬

vie aux A.C. âgés de 60 ans seu¬
lement, mais à condition qu'ils
soient bénéficiaires de l'allocation
aux vieux travailleurs salariés, ou
de l'allocation temporaire aux
vieux, ou de l'allocation spéciale
instituée par la loi du 10 juillet 52,
ou, enfin, aux bénéficiaires des
dispositions de la loi du 14 juillet
1905 ou de la loi du 2 août 1949.
C'est-à-dire, en clair, aux bénéfi¬
ciaires des lois d'assistance.
Les combattants qui, à la date

de promulgation de la loi insti¬
tuant le plan de quatre ans, ne
réuniraient pas les conditions nou¬
vellement exigées, continueraient à
percevoir, à titre personnel, la
retraite au taux qui leur serait
applicable à cette date.
Par exemple, un combattant qui,

au moment où le plan serait éven¬
tuellement voté dans sa forme
actuelle, serait âgé de 54 ans et,
par conséquent, percevrait annuel¬
lement 530 francs, continuerait à

percevoir ce taux jusqu'à l'âge de
65 ans où il pourrait prétendre à
la retraite de 8.976 francs.
Celui qui, âgé de soixante ans,

percevrait 3.500 francs, continue¬
rait à les percevoir jusqu'à l'âge de
65 ans.
De même, le combattant qui

n'aurait pas encore atteint l'âge de
50 ans au moment de l'application
du plan ou qui, l'ayant atteint,
n'aurait pas demandé sa retraite,
ne percevrait rien avant l'âge de
65 ans.

En clair, c'est la stabilisation
dans la position occupée lors de
l'entrée en application de la loi
jusqu'à ce que l'intéressé ait atteint
l'âge de 65 ans.
Il y a là non seulement une

grave atteinte aux droits acquis,
mais une nouvelle et très regretta¬
ble tentative de catégorisation
puisqu'on excluerait ainsi la plu¬
part des combattants de 1939-1945
du bénéfice des dispositions qui
ont permis à leurs anciens de per¬
cevoir une retraite dès l'âge de 50
ans. .

On dira qu'il est plus intéressant
de recevoir 8.976 francs à 65 ans
que 530 à 50 ans. Mais, en fait,
cette retraite de 8.976 francs ne
coûtera pas cher aux finances pu¬
bliques puisque, non seulement
elles récupéreront des sommes im¬
portantes sur les A.C. n'ayant pas
atteint cet âge, mais encore le plan
quadriennal étant, comme son nom
l'indique, échelonné sur quatre
années, c'est, en fait, à 69 ans que
nos camarades percevraient la re¬
traite entière. Ainsi limite-t-on, par
voie d'extinction, les répercussions
financières de l'opération.
Il est donc indispensable de ra¬

mener à un âge moins élevé l'attri¬
bution de la retraite et de main¬
tenir les droits acquis.

L'échelonnement
sur quatre années
Ceci amène à parler d'un point

important du projet de plan qua¬
driennal : l'échelonnement sur qua¬
tre années. Mais cet échelonnement
n'est pas établi en quatre tranches
égales. En ce qui concerne l'exer¬
cice 1954, le crédit admis par le
Ministère des Finances, après des
discussions serrées, se limite à 3
milliards 500 millions, lesquels ne
seraient pas utilisés à augmenter
uniformément les droits de chaque
titulaire de pension en allocation,
mais qui seraient répartis entre les
catégories auxquelles il semble qu'il
soit plus urgent d'accorder une
amélioration de traitement.

©oo

La fo-o-orme
Il y a quelque temps, M. Villon,

député, avait exposé par lettre au
ministre des A.C. et V.G. le cas

d'un citoyen français qui, le 25 mai
1940, avait, dans un incontestable
but patriotique, démonté, dans la
région de Fresnoy, deux pièces d'ar¬
tillerie de 75 intactes abandonnées
sur la route par les armées fran¬
çaises en retraite. Surpris par un
officier allemand, il avait été arrê¬
té, déporté en Pologne, à Thon,
puis à Willemberg, et il ne fut
rapatrié par la Croix-Rouge qu'en
décembre 1940.
Le parlementaire demandait donc

au ministre des A.C. et V.G. :

1° s'il ne considère pas que l'acti¬
vité ci-dessus exposée constitue un
acte de résistance; 2° s'il ne consi¬
dère pas que, par analogie avec
l'extension du statut des déportés
de la guerre 1914-1918, il n'y a pas
lieu de prévoir l'extension de ce
statut à des actes de cette nature;
3° éventuellement, quelles mesures
il compte prendre pour permettre
à l'intéressé d'obtenir la reconnais¬
sance de ses droits.

La réponse des services du mi¬
nistre rétorque que la qualification
d'un acte de résistance à l'ennemi,
au sens des textes législatifs et
réglementaires en vigueur ne dé¬
pend pas de la seule nature intrin¬
sèque de l'acte s'analysant en une
opposition à l'ennemi en la forme
prévue par l'article R. 287 du Code
des Pensions militaires d'invalidité
et des victimes de la guerre.

Il est encore nécessaire que ledit
acte ait été accompli à partir du
16 juin 1940, ainsi que le prévoit
expressément le même article.

Cette disposition est en accord
avec les règles législatives anté¬
rieures. Notamment, l'ordonnance
n° 45.322 du 3 mars 1945 portant,
application aux membres de la
Résistance des pensions militaires
fondées sur le décès ou l'invalidité,
édicté, dans son article 2 : « sont
considérés comme membres de la
Résistance, au regard des disposi¬
tions du présent texte, pour la
période des hostilités qui se sera
écoulée entre le 16 juin 1940 et
une date qui sera fixée par dé¬
cret... ». Et, en conclusion, la ré¬
ponse ministérielle constate que le
fait exposé dans la question, ayant
eu lieu le 29 mai 1940, ne peut
donc être considéré comme acte de
résistance à l'ennemi en raison de
sa date.
Il n'y a rien là que de très stric¬

tement conforme à la « lettre » des
textes invoqués.
Mais ne pourrait-on pas, dans les

services, considérer également leur
« esprit » (pas celui des services,
car chacun sait...).

L'âge de la retraite
des fonctionnaires
La circulaire précisant les moda¬

lités d'application du décret du 9
août 1953, sur les nouveaux âges-
limite d'activité des fonctionnaires
et agents des services publics ou
des collectivités locales, y compris
les ouvriers .d'Etat, a été publié au
« J.O. » du 6 octobre 1953.
Four résumer ce texte d'impor¬

tance capitale, disons que les pro¬
longations d'activité portent main¬
tenant les limites d'âge à 62 ans

pour les fonctionnaires classés
« actifs » et à 67 ans pour les
« sédentaires ».



Nouvelles... et plaintes
(Suite de la page 1)

nous avons rayés de nos listes
les camarades qui n'ont pas
accepté le mandat- Tranquilli¬
sez-vous, ils ne sont pas nom¬
breux : à peine 6 ou 7.
Beaucoup plus nombreux

sont ceux qui n'ont pas récla¬
mé à la poste le mandat qui
avait été présenté chez eux un

jour où ils étaient absents.
Nous savons qu'il fallait se
déplacer et que cela est en¬
nuyeux, mais nous sommes
navrés qu'ils n'aient pas voulu
faire ce petit sacrifice. Et par¬
mi ceux-là, nous avons trou¬
vé des camarades que nous

croyions fidèles puisque, depuis
huit ans, ils étaient avec nous.

Malgré le serrement de cœur

que cela nous a coûté, nous
les avons barrés sur la liste
de nos adhérents et partant,
sur celle de ceux qui recevront
ce bulletin. Nous sommes,

d'ailleurs, persuadés que nous
aurons sous peu des lettres de
réclamation; il ne nous restera
alors qu'à faire de nouvelles
inscriptions.

En ce qui concerne les ca¬
marades que l'on nous déclare
« partis sans laisser d'adres¬
se », nous pensons avoir, un
jour, de leurs nouvelles. At¬
tendons patiemment.
Mais, trêve de propos

amers, passons aux nouvelles.
L'un de nos anciens compa¬

gnons, Capitaine (que beau¬
coup de ceux qui sont passés
à la 2e compagnie ont connu),
est parti... mais lui n'a pas

déménagé « à la cloche de
bois » ; il nous a avertis qu'il
allait s'établir à Madagascar.

En compensation, Roger
Buissonnière, vieil Africain, est
venu passer quelques jours
dans la Métropole. Naturelle¬
ment, il n'a pas été question
de nous donner un article pour
le « Canard », mais, en revan¬

che, nous avons obtenu la pro¬
messe ferme que notre ami
viendrait nous voir le vendredi
soir durant un séjour beaucoup
plus long qu'il doit faire à
Paris en décembre. Nous en

sommes très satisfaits, car nous
sommes assurés que les con¬
seils qu'il pourra nous donner
nous seront fort utiles.

Nous avons également le
plaisir de signaler la visite de
deux Belges fort connus au G.
P.T- Tout d'abord, Dethier,
ex-régisseur du théâtre, qui
nous a demandé des nouvelles
des « autres », mais que nous
avons un tantinet déçu en lui
disant que cè petit groupe
d'amateurs si unis, là-bas, s'é¬
tait disloqué à un point tel que
nous ne savons plus rien de la
plupart de ses membres. Puis,
André Jérôme, coiffeur en vil¬

le et fabricant des perruques
de « ces dames » du Gay-
Passe-Temps. Jérôme nous a

appris qu'il était l'heureux pa¬
pa de 2 charmants enfants.

Un troisième, ex-membre du
G.P.T., un Français, cette fois,
Jean Calvet, est venu faire une
courte visite à votre président.
Jean Calvet fut pendant long¬
temps le souffleur du théâtre.
Durant la journée que nous
avons passée ensemble, nous
avons eu l'occasion d'évoquer
de nombreux souvenirs com¬

muns et de parler de beaucoup
de camarades que, malheureu¬
sement, nous avons perdus de
vue. J'ai remarqué, en passant,
que Jean Calvet est un homme
pratique et, par conséquent,
précieux. Il a, en particulier,
fourni à ma femme, au cours
du déjeuner, une recette mer¬

veilleuse que je m'empresse de
communiquer à mesdames vos

épouses, voulant m'éviter la

réception d'un volumineux
courrier comme ce fut le cas

pour notre trésorier Robert
Tarin, quand il fut question
de sa recette de cornichons.

Cette recette, la voici. Dans
les saupoudreuses à sel, il arri¬
ve souvent que le sel prenne
l'humidité et ne « coule » plus.
Pour remédier à cela, il suffit
de mettre à l'intérieur du réci¬
pient quelques grains de riz.
C'est simple, voyez-vous...
Merci, Calvet, tu as rendu un
fier service à tous nos camara¬

des et nous t'excusons presque,
d'être venu à Paris sans le
moindre petit article en poche.

Je n'ai pas besoin de dire
que nos trois visiteurs envoient
un très cordial bonjour à tous
ceux qu'ils ont connus.

Je terminerai cette série de
nouvelles en remerciant cha¬
leureusement notre ami Réal
pour les livres qu'il nous a por¬
tés, destinés à nos camarades
en sana. Ces livres, nous les
avons confiés à Mme Pruneau
qui en fera le meilleur usage-

J'ai fait un joli rêve
(Suite de la page 1)

Et je leur rappelais sep¬
tembre 1942 et l'enthousiasme
avec lequel ils avaient répondu
à l'appel de l'homme de con¬
fiance lors de la création de
l'« Œuvre Française d'Assis¬
tance aux Familles » grâce à
laquelle, moyennant un prélè¬
vement de 50 pfennigs sur le
« salaire », le Comité espérait
pouvoir soulager les familles
des prisonniers; je leur disais
que le succès fut tel que des
milliers et des milliers de
marks affluèrent dans la caisse
d'entr'aide et que 90 familles
purent être secourues mensuel¬
lement; pourtant 50 pfennigs
représentait un petit sacrifice
(quelques « junaks » en
moins), mais il était consenti
de grand cœur, dans un grand
élan de solidarité et sans arriè¬
re - pensée. Je leur rappelais
les paroles qu'ils prononçaient
lorsqu'il était question d un

Les soins gratuits aux grands invalides
Le ministère des A.C. et V.G.

a publié un communiqué qu'il
nous semble intéressant de porter
à la connaissance des trop nom¬
breux camarades bénéficiaires, —
ou susceptibles de l'être, —- des
soins gratuitsi.
Le ministre des Anciens Combat¬

tants et Victimes de la Guerre a

mis au point un décret modifiant
les dispositions du Code des Pen¬
sions militaires d'invalidité et des
victimes de la guerre, en ce qui
concerne les soins gratuits.
Ce décret, établi en plein accord

avec les Associations d'Anciens
Combattants, réalise leurs aspira¬
tions dans ce domaine. Dans l'es¬
prit de la réforme administrative,
il exonère les textes, jusque-là en
vigueur, des formalités inutiles et
souvent tombées en désuétude qui
les alourdissaient. Les pouvoirs des
délégués interdépartementaux vont
se trouver sensiblement renforcés,
les délais de règlement des affaires
raccourcis et la procédure allégée.
Un certain nombre de pensionnés

(bénéficiaires de l'article 18, grands
mutilés, grands invalides, titulaires
de l'indemnité de soins), seront
désormais inscrits d'office sur les
listes des soins gratuits. Ils rece¬
vront un carnet de soins dès que
leur droit à pension aura été re¬
connu.

La délivrance des carnets aux
autres bénéficiaires sera également
rapide : il leur suffira d'adresser
une simple lettre au délégué inter¬
départemental des Anciens Com¬
battants et Victimes de la Guerre,
dont ils relèvent, accompagnée des
pièces réglementaires, pour rece¬
voir, sous pli cacheté, leur carnet
à souches par l'intermédiaire de
la mairie de leur domicile.
Le délégué interdépartemental

conservera, au siège de sa déléga¬
tion, les listes des soins gratuits;
il disposera d'un service convena¬
blement doté en personnel lui per¬
mettant d'assurer ses tâches dans
les meilleures conditions d'effica¬
cité.
Dans chaque département sera

maintenu un élément restreint en
contact permanent avec les pen¬
sionnés, composé d'agents choisis
pour leur compétence, dont le rôle
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consistera essentiellement à rensei¬
gner et à conseiller les bénéficiaires
des soins gratuits, à assurer le
fonctionnement de la Commission
départementale de contrôle et de
surveillance et à donner suite aux

demandes d'intervention d'urgence
ou d'hospitalisation.
Dans sa mission de contrôle, cha¬

que délégué interdépartemental bé¬
néficiera désormais du concours

d'un médecin-contrôleur, et c'est
là une innovation importante, qui
sera son conseiller technique et
collaborera avec les médecins-secré¬
taires des Commissions départe¬
mentales et interdépartementales,
renforçant ainsi la surveillance et
le contrôle du fonctionnement des
soins gratuits.
Pour raccourcir au maximum les

délais de règlement des affaires
contentieuses, des Commissions
interdépartementales vont être
créées. Ces commissions, pièces
maîtresses de la réforme, où siége¬
ront des personnalités du monde
médical, examineront et jugeront
les appels contre les décisions des
Commissions départementales de
leur ressort, relatives aux affaires
dont l'intérêt financier ne dépas¬
sera pas 30.000 francs. Les affaires
dont le montant dépassera ce chif¬
fre, seront, comme dans le passé,
jugées en appel par la Commission
supérieure.
L'ordre du jour de la Commission

supérieure sera ainsi très notable¬
ment allégé. Les décisions et les
jugements interviendront dans les
moindres délais, ce qui sauvegar¬
dera au maximum les intérêts et
les droits des bénéficiaires des soins
gratuits.
La composition des Commissions

départementales et interdéparte¬
mentales et de la Commission supé¬
rieure de Contrôle des soins gra¬
tuits est modifiée, et comportera
désormais, avec voix délibérative,
un nombre accru de représentants
des pensionnés.
La réforme mise au point par le

ministre des Anciens Combattants
et Victimes de la Guerre, avec
l'accord et la collaboration des
Associations, par un renforcement
des pouvoirs des délégués interdé¬
partementaux et une meilleure
organisation de contrôles simplifiés,
confirme, en les renforçant, les
avantages donnés aux pensionnés.
Dans le même esprit et avec les

mêmes soucis de plus grande effi¬
cacité, le ministre des Anciens
Combattants et Victimes de la Guer¬
re, toujours en plein accord avec
les Associations, et réalisant égale¬
ment certaines de leurs aspirations,
vient de mettre au point un décret
modifiant les dispositions du Code
des Pensions militaires d'invalidité

en

de
et des Victimes de la Guerre,
ce qui concerne l'indemnité
soins aux tuberculeux instituant
une véritable séparation des pou¬
voirs entre le ministère des Anciens
Combattants et Victimes de la
Guerre et celui de la Santé publi¬
que et de la Population.
Les délégués interdépartementaux

des Anciens Combattants et Victi¬
mes de la Guerre, qui connaissent
parfaitement les droits de leurs
ressortissants, leurs besoins et
leurs difficultés, et qui sont cons¬
tamment en rapports avec eux, au¬
ront désormais, par délégation du
ministre des Anciens Combattants
et Victimes de la Guerre, la déci¬
sion administrative d'attribution
ou de suppression de l'indemnité
de soins. Un certain nombre de
formalités inutiles ou désuètes se

trouveront également supprimées.
Quant aux avis médicaux obliga¬

toires, ils relèveront exclusivement
des services de lutte antitubercu¬
leuse du ministère de la Santé
publique et de la Population, et
les bénéficiaires de l'indemnité de
soins auront une garantie totale
tant pendant les différents contrô¬
les médicaux qu'en cas de recours.
Les organismes antituberculeux

existants seront, bien entendu, uti¬
lisés à plein et devront, chaque
année, faire parvenir au médecin-
phtisiologue départemental et non
plus au Centre de Réforme, un
rapport sur chacun des cas suivis.
Ce rapport servira au médecin-

phtisiologue à émettre un avis des¬
tiné au délégué interdépartemental
des Anciens Combattants et Victi¬
mes de la Guerre, à qui appartient
la décision définitive.
Ajoutons, enfin, qu'en cas de

suppression de l'indemnité de soins,
l'intéressé conserve le droit, pen¬
dant un an, à compter de la déci¬
sion de suppression, à la moitié
de l'indemnité.
Si rien ne bouleverse la régle¬

mentation ancienne, il n'en reste
pas moins que cette réforme sou¬
haitée par les Associations accorde
de substantielles et réelles garan¬
ties aux titulaires de l'indemnité
de soins. De plus, elle allège la
procédure ancienne, tout en amé¬
liorant les contrôles,

éventuel rapatriement : « Ah !
si je rentrais chez moi, je don¬
nerais ceci, j'abandonnerais
cela ».

■

Alors, beaucoup baissaient
la tête, méditaient et me di¬
saient : « Voyons, nous n'a¬
vons pas oublié ce que nous
avons été, nous avons écrit
aux copains, dès notre retour,
nous les avons revus, nous les
avons invités à notre table,
mais la vie nous a repris; les
difficultés nous ont assaillis, et
puis on ne peut pas toujoufs
vivre avec le passé, c'est de¬
vant soi qu'est l'avenir ».

a

Après les avoir écoutés, je
leur disais : « Oui, mes r.ama-

_ rades, je suis d'accord avec
vous; la vie est dure pour

beaucoup; chacun, sur cette
terre, a son fardeau à porter;
beaucoup d'entre vous avez,

probablement, dû refaire votre
foyer, retrouver une situation,
reconstruire un toit, mais vous
êtes vivants et si vous avez

encore des malheurs, vous

jouissez, néanmoins, de temps
en temps des bienfaits que la
nature vous apporte ou que
la science a réalisés. Songez
que d'autres ne sont pas re¬
venus et qu'ils laissent des
veuves, des orphelins. C'est
vers ceux- là qu'il faut tourner
quelquefois vos regards. Pen¬
sez à ces veuves qui n'ont pour
vivre que leur maigre pension,
à ces vieux parents qui pleu¬
rent toujours leurs défunts, à
ces orphelins qui n'ont plus le
soutien paternel, soutien pour¬
tant, si nécessaire dans cette
époque tourmentée. Oubliez
un instant vos soucis person¬
nels qui ne sont sans doute
que passagers et penchez-vous
vers ceux qui ont besoin de
votre amitié, de votre bonté ».

ES

Et je les voyais les uns et
les autres, comme sortant de
léthargie, le visage épanoui
d'un nouveau rayonnement.
Tous me disaient : « Oui, tu
as raison, nous avons « flan¬
ché » mais nous venons de
comprendre notre devoir »•

De retour à l'Amicale, je
me trouvais en présence d'un
monceau de nouvelles adhé¬
sions, de mandats de toutes
sortes arrivés pendant ma croi¬
sade à travers le pays. Les
lettres jointes témoignaient
d'un enthousiasme indicible. Et
je pouvais dire à mes cama¬
rades du Bureau :

« Ah ! quel beau Noël nous
allons pouvoir préparer à nos
chers déshérités ! »

H

Avouez, mes camarades,
que j'avais fait là un joli rêve !

NOTRE INSIGNE
L'Amicale tient à votre

disposition l'insigne du
Stalag contre paiement
d'une somme minimum de
45 francs soit par mandat,
soit en timbres-poste.
(Insigne : 30 fr. ; port ;

15 fr.).

Le gérant : Roger Gaubert
Imp. itourcy, 4 bis, r. Nobel, Paris

REGROUPONS-NOUS !
Nous demandons à nos adhérents de bien vouloir nous secon¬

der dans nos efforts de regroupement.
Que chacun remplisse et nous retourne la liste ci-dessous

d'adresses qu'il a sûrement conservées du temps où l'on se faisait
des promesses... que l'on n'a pas toujours tenues !

Nous enverrons, de la part de l'auteur de cette liste, un
numéro d'Entre camarades à chacune de ces adresses et, ainsi,
peu à peu, nous reconstituerons notre grande famille que la dis¬
persion n'a pas désunie.

NOMS PRENOMS Kdo ADRESSES


